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Avant-propos de I'OFAS 

A la suite de la premire approbation des tarifs de primes sous la nouvelle loi sur 

I'assurance-maladie, diverses voix se sont 6leves pour demander plus de trans-

parence au sujet du calcul des primes et, particulirement, de leur approbation par 

I'OFAS. C'est pourquoi nous avons chargö le Professeur Heinz Schmid, qui est un 

expert en matire dassurance-maladie, de soumettre notre procdure d'approba-

tion ä un examen critique approfondi et de faire des propositions d'amölioration. Le 

rapport dexpertise, que nous publions ci-aprs, rpond pleinement ä notre attente. 

Une premire version en a ätä prsente par son auteur lors d'un sminaire runis-

sant le 20 mars 1997, sous l'gide de I'OFAS, des reprsentants des assureurs, des 

cantons et des organisations de patients et de consommateurs. Tous ont reconnu 

que ce rapport reprsente, pour l'essentiel, une contribution dterminante ä la re-

cherce de solutions concrtes (le texte dfinitif publiä ici tient compte de la discus-

sion lors du sminaire). De fait, ä l'heure oü nous le publions, nous sommes en train 

d'affiner notre mthode dapprobation en nous inspirant de ses conclusions et me-

nons ä ce sujet des consultations avec les assureurs et les cantons. L'enjeu est de 

taille, car il sagit de la crödibilitä de notre assurance-maladie. Les assurs, qui 

paient des primes parfols äleväes, et les pouvoirs publics, qui financent une part im-

portante du systme de sant et subventionnent les primes des milieux modestes, 

ont le droit de savoir comment se calculent les primes et selon quels critres l'auto-

rit d'approbation tient compte des marges d'apprciation inhrentes ä de tels cal-

culs. Le rapport du Professeur Schmid contribue ä ätablir la transparence dans ce 

domaine. 

Markus Moser, sous-directeur, 
chef de la Division principale 
assurance-maladie et accidents 

Les tableaux et graphiques figurant en fin de rapport non pas öte traduits en fran9ais. Le 
fait qu'on sy rfre dans le corps du rapport traduit devrait toutefois suffire ä guider le 
lecteur. 



Expertise 

sur la procdure d'approbation des primes dans l'assurance-maladie 

Rsumö 

Actuellement, l'approbation des primes selon la LAMal pour l'anne (n+1) est effectue par 
I'OFAS sur la base des comptes de rsultat de l'anne (n-1) pour chaque caisse et chaque 
canton, des extrapolations/prvisions pour I'anne en cours (n) et du budget de l'anne 
(n+1). L'OFAS ne dispose pas de ces chitfres et de ceux des nouvelles primes sur un 
support 8lectronique. 

Sur la base de ces documents, l'OFAS dtermine divers rapports et valeurs repöres par 
canton en analysant spcialement les öcarts en valeur absolue et relative que prsentent 
les cantons par rapport ä la moyenne nationale concemant le montant de couverture 2 
(somme du produit des primes, participation aux coüts, primes de rassurance, trais 
administratifs, amortissements etc., mais sans attributions aux provisions et röserves) 
calcuiö par habitant et par canton. 

L'analyse des primes et la charge totale du coüt de la sant (somme des primes et de la 
participation aux coüts) montre que la prime maximale dans un canton pour un adulte peut 
ötre jusqu'ä 100% plus älevöe que la prime minimale correspondant aux mömes crit&es. 
La mthode d'examen applique par I'OFAS ä ce jour ne satisfait plus aux exigences 
actuelles. II convient de soumettre les donnes livres par les caisses-maladie ä une 
analyse approtondie en tixant les valeurs absolues et les valeurs par assur& en effectuant 
des conträles logiques et en ötablissant des comparaisons entre les caisses par canton et 
par caisse entre les cantons. 

Les rsultats de l'institution commune LAMal sont une base importante pour l'examen des 
primes proposöes. Prsentes par sexe, par caisse et par canton pour tous les groupes 
de risque, les donnes de la compensation des risques sont disponibles sur un support 
ölectronique. 

Les cantons ne doivent pas avoir de comptence en mati&e d'approbation des primes. II 
convient par contre de faire appel ä eux dans l'estimation de l'volution du coüt des soins 
qui, aux termes de la LAMal, devront ätre couverts par les caisses l'anne suivante. 

Pour I'OFAS, les assureurs-maladie et los cantons, la majeure partie des propositions faites 
par les experts sont ralisables dös la fixation des primes 1998, qui doit ätre boucle ä la 
fin de septembre 1997. Ces propositions visent plusieurs buts: affiner notoirement 
l'analyse des donnes des caisses en tenant compte des donnes de la compensation des 
risques, intensifier la coop&ation entre los caisses et les cantons et amliorer la stratgie de 
communication concernant l'volution des coüts de la santö et l'augmentation des primes. 

Dans tout döbat portant sur les primes et sur leur övolution, il ne taut jamais oublier que les 
primes fixes selon la LAMal ne sont que le reflet de l'volution des coüts de la sant. Aussi 
les mesures visant ä contenir l'augmentation des primes n'ont-elles de sens que couples ä 
d'autres mesures contraignant les tournisseurs de prestations ä rduire le coüt des 
traitements. En incitant les fournisseurs de prestations ä proposer des soins revtant un 
caractre plus öconomique par le recours accru aux mcanismes du march, la LAMal offre 
diverses possibilitös pour y parvenir. 

CH-4105 Biel-Benn, Moosacerweg 21 E-mail: hschmid@swissonhne.di T61 721 6533 Fax: 061 721 8434 



1. Mandat 

1.1 Mandat du 4.12.96 

L'OFAS dcnt le mandat confiö ä I'expert selon le contrat OFAS no E96/008 du 4.12.96 comme 
suit: 

"L'expert est mandatö pour apprcier ä Iattention de I'OFAS: 

si la procödure de contröle de I'OFAS garantit que, avec I'application des tarifs de pnmes, 
la situation financire de rassureur (rserves, provisions) Iui permet en tout temps 
d'honorer ses obligations financires; 
si la procödure de contröle de I'OFAS permet d'assurer le respect du principe de la 
conformitä des primes - g6nralement öcheionnöes aux niveaux cantonal et rgionaI - par 
rapport aux coüts; 
si et ä quel titre les cantons peuvent ötre impliqu6s dans la procödure. 

L'expertise porte sur les points suivants: 

( la präsentation des ölöments dont les caisses-maladie doivent tenir compte pour la fixation 
des primes; 

( rexamen du choix des documents requis par rapport aux objectifs fixs; 
( rexamen de la pertinence des valeurs cIs (au indices) utiIises par l'OFAS; 
( I'examen de la faQon de procöder de OFAS dans taus les cas oü les primes d'un assureur 

ont ätä contestes sur la base de certains indices, mais oü, pour d'autres raisons, cette 
contestation n'a pas eu de suites. 

L'expert est en autre invitä ä proposer d'ventuelles amUorations par rapport aux documents 
ä fournir par les caisses-maladle au disponibles autrement, de mme que par rapport ä la 
procödure d'examen des dossiers remis par lassureur (tablissement de valeurs repöres, 

-critres pour leur apprciation). II s'agit en roccurrence d'examiner la possibilitä de faire appel 
des organes de contröle ainsi que dutiliser les dannes administratives enregistres par 
IOFAS. Les prapasitions dolvent tenir compte du temps ä disposition pour lapprobation des 
primes. Un öventuel investissement supplömentaire en termes de temps, de personnel au de 
dpenses doit ötre estimä dans San ordre de grandeur et motiv& 

La question de savoir dans quelle mesure, le cas öchöant, les cantons paurrant ötre assacis 
ä la procödure, que ce sait dans la phase de pröparatian des dcisians via la mise 
dispasitian de documents  (donnes) ou lars de la procödure dapprobation ä praprement 
parler, revt un int&t particulier. 

II canvient de distinguer entre les mesures pouvant §tre ralisöes ä court terme, sait dans 
loptique des approbations de primes en 1997, et les mesures ä plus lang terme." 

1.2 Analyse du mandat 

Le mandat comprend pour lessentiel deux volets, ä savair: 

( lexamen critique des procödures actuelles de lOFAS; 
( l'apportunit dimpliquer les cantons dans la procödure. 

Le mandat porte encare sur diverses questions cancrötes - limitations, explications, 
suggestians et voeux formuls par le mandant - qui montrent bien que I'OFAS est pleinement 
conscient du fait que sa manire de procöder aujourd'hui peut ätre amlior6e. 
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Vu ce qul prcde, l'expert entend 

dans une premire phase, präsenter en dtail la procödure actuelle, en relever les d6fauts 
et proposer une premire s&ie d'amliorations; 

.b dans une deuxiöme phase, rpondre ä la question de savoir si les donnöes statistiques 
dont disposent IOFAS, les assureurs et les fournisseurs de prestations sur la sant& et 
plus particulirement sur I'assurance-maladie, contiennent des ölments pouvant ötre 
utiliss ä bon escient dans la procdure d'approbation des primes; 

dans une troisime phase, ölaborer des propositions pour optimiser la procdure 
d'approbation par I'OFAS; 

* dans une quatrime phase, examiner Popportunit d'une dIgation de comptences aux 
cantons dans le contexte de I'approbation des primes, voire d'une participation des cantons 
en amont de la procdure d'approbation; 

4' et, dans une cinquime et demire phase, cemer les principales causes des augmentations 
de primes et dgager les mesures d'conomie possibles. 

1.3 Calendrler 

Le caiendner prvu dans le contrat peut §tre modifi et complätä comme suit: 

( attribution du mandat par IOFAS avec contrat du 4.12.96; 

( 29.1.97, präparation ä la söance de travail du 20.2.97 sur la mise en application de la 
LAMal; 

( discussion d'un premier projet d'expertise le 14.2.97 avec I'OFAS et älaboration d'une 
version corrige jusqu'au 28.2.97; 

( 20.2.97, söance de travail sur la mise en application de la LAMal, et en particulier sur le 
thöme 3 ("Primes"), ä laquelle l'expert est invitä en tant que spciaIiste; 

( intgration dans l'expertise des rsuItats concemant le thme 3 ("Primes") de la sance de 
travail du 20.2.97; 

( 24.2.97, präparation de la sance de travail du 20.3.97; 

( 20.3.97, sance de travail avec des reprsentants de I'OFAS, du CAMS, de la CDS et 
d'associations de patients; 

( avant le 15.4.97, rdaction du rapport final (intgrant les rösultats de la s6ance de travail du 
20.3.97). 

2. Fondements 

2.1 OFAS 

L'OFAS m'a procurö plusieurs documents qui dcrivent la procdure d'approbation en vigueur 
actuellement, exemples concrets ä l'appui. Ce sont, pour I'essentiel, les documents suivants: 
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( Ja circulaire 96/7 de IOFAS aux assureurs LAMal et leurs rassureurs, date du 3.6.96, y 
inclus les formulaires; 

( une notice de la Division assurance-maladie, datöe du 24.10.96, adresse ä M. Walter 
Seiler, directeur de l'office, y inclus des exemples chiffrs de quelques caisses-maladie pour 
illustrer Ja mthode; 

( les avis des cantons de Neuchtel et de Vaud sur la question de l'approbation des primes; 

( des dossiers de Ja Section statistique de I'OFAS sur les donnes administratives ainsi que 
sur l'valuation du bonus HMO. 

( les primes 1996 et 1997 (guide LAMal, disquette) 

2.2 Calsses 

A l'occasion de la discussion du 8.1.97 avec des reprsentants du CAMS, de Ja RESO et de 
l'institution commune LAMal (compensation des risques), l'expert s'est encore vu remettre les 
documents suivants: 

( une analyse prospective du coüt des soins et les circulaires correspondantes du CAMS 
aux caisses et aux cantons, avec donnes cantonales (no 56 et 60/1996); 

( une analyse de plausibilitä de la Direction de Ja santö publique du canton de Berne, du 
6.12.96; 

( les directives du 29.2.96 de l'institution commune LAMal concernant Ja saisle des donnes 
pour Ja compensation dfinitive des risques pour 1995 et la compensation provisoire pour 
1997; 

( les donnes sur la compensation provisoire des risques pour 1997 par canton avec les 
valeurs moyennes par groupe de risque; 

( les donnöes (anonymes) de 15 caisses (5 grandes, 5 moyennes, 5 petites) pour Sept 
cantons. 

2.3 Confrence des dlrecteurs cantonaux des aftaires sanitaires (CDS) 

Le 10.1.97, j'ai reu de la CDS (M. Wyss, secrtaire central) les pices suivantes: 

( divers documents sur Ja rsolution de la CDS concernant l'volution des primes dans 
l'assurance-maladie; 

( des commentaires de plusieurs cantons ainsi que des articies de journaux traitant de Ja 
fixation des primes par les caisses et de Ja procdure dapprobation des primes par 
I'OFAS. 

2.4 Bases legales 

Les principes appliqus par les caisses pour Je caicul des primes et pour leur approbation par 
IOFAS se fondent sur Ja LAMal (art. 60 ä 63) et l'ordonnance correspondante (OAMal, art. 89 
ä 103). D'autres dispositions relatives aux primes sont contenues dans les ordonnances sur Ja 
compensation des risques et sur Ja rduction des primes. 
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3. Möthode d'approbatlon actuelle; procdure 1996 pour las primes 
de 1997 

3.1 Documents de rfrence de l'assureur 

Selon la circulaire 96/7 du 3.6.96, les caisses sont tenues de remettre ä I'OFAS, jusqu'au 
31.7.1996, les documents suivants: 

( letarif des primes 1997; 

( le budget 1996 (extrapolation de l'Ötat au mois de juillet 1996); 

( le budget 1997; 

( le compte de rsultat pour tous les cantons et la Suisse (pour 1995-1997), voir tableau A 
1/1, formulaire 96.419; 

( le commentaire de la caisse sur le budget, soit une description des hypothses utilises (p. 
ex. renchörissement) et des autres consid6rations ayant dtermin l'tablissement du 
budget. 

3.2 Mthode d'övaluatlon de I'OFAS 

Ci-aprs suivent un exposö et une övaluation critique de la mthode utilise par I'OFAS pour 
approuver les primes sur la base des documents fournis par les caisses. 

Sur la base des documents ä foumir selon la circulaire 96/7, I'OFAS dtermine diffrents indices 
et valeurs de röf6rence par canton. II analyse notamment le montant de couverture 2 (calcul 
en moyenne par täte pour chaque canton [tableau A 1/1], soit avant l'attribution aux rserves 
et provisions) sous l'anle de son öcart absolu et relatif par rapport la moyenne suisse. 
Pröcisons ici que, s'agissant d'un äcart relatif, l'indice, soit la valeur absolue moyenne 
cantonale par personne assure, est exprime en pour-cent de la moyenne suisse (= indice 
100). Les äcarts jusqu'ä concurrence de +I 50 points et +1- 100 francs sont consid&ös comme 
admissibles et tol&s. 

Le tableau ci-dessous visualise ce qul prcde sur la base de l'exemple concret de la caisse 
XY (exemple) präsentö de taQon dtaille dans los tableaux B 1/7 ä B 7/7. 

Je dispose des donnöes de la caisse XY (formulaire 96.419, compte de rsultat) pour six 
cantons, pour les annes 1995 (ötat effectif), 1996 (extrapolation) et 1997 (budget). Pour des 
raisons de protection des donnes, jai modifiö ces donnes d'un facteur constant, de sorte qu'il 
n'est pas possible d'identifier la caisse (p. ex. en s'appuyant sur le nombre de membres par 
canton). Pour los mmes raisons, j'ai attribuö aux cantons los Iettres de A ä F. Le facteur 
constant n'a pas dinfluence sur les valeurs cIs prsentes ci-aprs. 

L'OFAS övalue les montants de couverture 2 ports au budget 1997 de la caisse XY comme 
suit: 
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Les valeurs assorties dun * montrent que les limites de toi6rance fixes par IOFAS (+1- 50 
points, +1- 100 francs) ont ätä dpassöes. LOFAS est tenu d'intervenir lorsque i'cart absolu 
et Pcart relatif dpassent lesdites limites. Autrement dit, dans l'exempie qui nous occupe, los 
primes pour les cantons A ä D teront l'objet d'un examen plus poussö alors que los primes 
des cantons E et F seront approuves, seul un des deux ölöments dpassant la limite. 

Los primes pour lesquelies los montants de couverture 2 sortent de la fourchette de toIrance 
sont compares aux primes moyennes cantonales; elles feront l'objet d'investigations plus 
serres seulement silos primes trop älevöes sont supörieures, et les primes trop basses 
inf6rieures ä cette moyenne. Pour l'apprcIation de ces cas spciaux, ii est tenu gnöraiement 
compte de la situation financire globale de la caisse. Ainsi, des adaptations de primes trop 
leves seront approuves notamment lorsque c'est le seul moyen pour la caisse de garantir 

los provisions ncessaires et 10 minimum de rserves fixö dans la 101. 

Pour l'exempie qul nous occupe, cola signifie: 

Canton A: raugmentation de prime Ost en fait trop älevöe. Mais comme la prime Ost infrieure ä 
la prime moyenne cantonale, eIle n'a pas ätä conteste. 

Canton B: i'augmentation de prime Ost en tait trop taible. Mais comme la prime Ost sup&ieure 
la prime moyenne cantonale, eile n'a pas ätä conteste. 

Canton C: Paugmentation de prime Ost trop älevöe. Mais comme les montants de couverture 
1995 et 1996 ötaient ngatifs, la prime a ätä accepto. 

Pour los cas oü la contestation a ätä maintenue aprs analyse de la situation, des corrections 
ont ätä ngocies avec les assureurs; pour neuf caisses, 52 primes ont dü ötre revues ä la 
hausse, et 16 ä la baisse. 

3.3 Analyse des primes 1997 approuves par I'OFAS 

L'OFAS a pubiiö los primes approuvöes au 1.1.97 dans le "Guido LAMal - Primes 1997 pour 
l'assurance de base" le 7.10.96. Cette publication permet d'analyser en dtail la structure des 
primes. La prime la plus basse pour une personne adulte de la rgion 1 est  de 60 francs 
(canton du Valais), la plus älevöe de 382 francs (canton de Genöve). Entre ces deux 
extremes, on recense dans ces deux cantons en tout 1074 primes diffrentes pratiques par 
124 caisses. Pour los rgions 2 et 3, ainsi que los catgories enfants etjeunes en formation, 
on trouve environ le möme nombre de positions de primes. 

Los structures des primes 1997 sont anaIyses ci-aprös ä l'aide de quelques tableaux et 
graphiques. 

Le tableau C 1/2 donne une idöe de la diversitö des primes pour adultos par canton dans la 
rögion 1, de la plus basse (fr. 60.- VS) ä la plus ölev6e (fr. 382.- GE). Les primes los plus 
leves sont gn&alement de 500/o suprieuros aux primes les plus basses dans un canton, 

ces derniöres so situant pratiquement toutos dans la fourchette de 100 ä 150 francs. Les 
assurös peuvent choisir entre 38 caisses au minimum dans chaque canton. 

Le tableau C2/2 met en lumiöre les primes maximales et minimales pour enfants par canton de 
la rögion 1. II en ressort que, dans 23 cantons, ces primes se situent entre 25 et 35 francs, la 
prime la plus basse ötant pratiquöe dans 10 canton des Grisons (fr. 21.-) et la plus ölevöe 
dans les cantons de Genöve et de Vaud (fr. 53,20). 

La plupart des primes maximales pour enfants so situent entre 55 et 70 francs. C'est ä 
Genöve que la prime maximale pour enfants est la plus ölevöe (fr. 128,80). Dans la plupart 
des cantons, le rapport entre primes minimales et maximales pour enfants est de 1:2, 
autrement dit la fourchette de prix pour un "produit" (assurance des soins) döfini de faon 
unifiöe dans la LAMal est ötonnamment largo. 
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Les graphiques A 1/4 ä A 4/4 visualisent les valeurs absolues et relatives des primes 
minimaJes et maximales pour entants et adultes de la rgion 1 par canton. 

Cette simple analyse suffit ä dmontrer que le calcul des primes des caisses pour la 
couverture d'assurance unifie repose ä rvidence sur des bases trs ditfrentes. Ce constat 
prend d'autant plus de relief que les contributions et redevances de l'institution commune 
LAMal (compensation des risques) sont en principe censes compenser les diffrences 
relatives ä la structure des äges. 

Les tableaux D 1/2 ä D 2/2 rvlent en outre la structure trs dösquilibröe des caisses-
maladie en ce qui concerne l'effectif des assurs. Comptant chacune plus de 100'000 
membres, quelque 10% des caisses (11 sur 124) assurent 85% de l'ensemble de leffectif 
(7'027'135).et 90% des caisses les 15% restants. 

3.4 Charge globale pour les assurs (prlmes et particlpatlon aux coüts) 

La participation aux coüts est rgl6e aux articles 64 LAMal, ainsi que 93-95 et 103 OAMaI. Les 
tableaux E 1/2 ä E 2/2, F 1/3 ä F 3/3 et les graphiques B 1/3 ä B 3/3 prsentent les charges 
possibles au titre de la participation aux couts. Les participations aux coüts avec franchise 
plus älevöe sont en outre mises en regard de la franchise de base lögale de 150 francs. Si l'on 
convertit en prime mensuelle cette diff&ence de la participation aux coüts compte tenu des 
facteurs de rduction pour les franchises plus älevöes, on obtient pour les primes des 
montants-limites ä partir desquels une franchise plus älevöe entraTne dans tous les cas une 
charge plus falble pour l'assur (prime et participation aux coüts), möme si celui-ci fait valoir 
chaque anne des coüts de traitement ölevös. 

Le tableau E 1/2 par exemple montre que, pour une prime mensuelle su$rieure ä 112,50 
francs, la r6duction de 10% accorde pour une franchise de 300 francs pour des coüts jusqu'ä 
6000 francs est dans tous les cas sup6rieure ä la charge supplmentaire possible en rapport 
avec la participation aux coüts. Pour une prime mensuelle de plus de 187,50 francs, il vaut 
mme Ja peine dopter pour une franchise de 600 francs, möme si les coüts de traitement par 
anne sont illimits. Et le tableau fournit d'autres exemples encore. Pour quelques primes 
mensuelles, les charges annuelles pour les primes et la participation aux coüts (en fonction 
des coüts possibles) sont reprösentes dans un graphique (graphiques B 1/3 ä B 3/3). 

II ressort clairement de l'analyse que les franchises plus älevöes deviennent nettement plus 
avantageuses que la franchise lögale annuelle de 150 francs ä mesure que les primes 
augmentent. On peut et on doit en tirer la conclusion que les facteurs de röduction retenus ä 
l'article 95 OAMal sont trop älevös du fait qu'ils ont subi une forte dpröciation ä la Suite de 
l'övotution des coüts au cours des dernires annöes. Les taux aujourd'hui en vigueur 
remontent encore au projet de recherche "Analyse des donnöes dans l'assurance-maladie" 
menö par lexpert de 1980 ä 1985 dans le cadre du programme national de recherche 8. Une 
rvision des facteurs de rduction s'impose si Ion veut öviter que les primes rduites ne 
couvrent plus les coüts aprs dduction de la participation aux coüts, avec comme 
consquence la nöcessitä de procder ä des subventionnements par le biais de l'assurance 
de base lgale. 

3.5 Evaluation crltlque de la mthode actuelle 

La mthode d'approbation des primes döcrite au point 3.2, l'tude des comptes de rsultat 
remis ätitre d'exemples (tableaux B 1!7 ä B 7/7) avec le commentaire de I'OFAS, ainsi que les 
analyses faites aux chitfres 3.3 et 3.4 mamnent ä faire le diagnostic suivant de la situation 
actuelle. 

3.5.1 Remarques liminaires 

( Une analyse et un contröle efficaces des documents ä remettre par les caisses 
conformöment ä la circulaire 96/7 (compte de rsultat, budgets) ne sont possibles dans le 
bref laps de temps imparti que si les caisses fournissent leurs donnes dans les dlais et 
sur un support spcifi par I'OFAS (disquette). 
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( Les documents mis ä ma disposition comportent des lacunes; il manque par exemple 
l'indication importante de la moyenne däge. En outre, certaines donnöes ont sans doute 6t 
groupöes (chiffres 40-49 + 69: frais administratifs), ou font dfaut. 

( Les commentaires sur les budgets sont principalement verbaux et ne suivent pas wie 
trame dfinie; de ce fait, ils se drobent ä une analyse systmatique et comparative. 

.‚. L'OFAS doit exiger des caisses qu'elles lul remettent les informations selon circulaire 9617 
sur un support idoine (disquette) et dans une forme unifie et complöte. 

* Au heu du commentaire, il faudrait dfinir une grille contenant les hypothses et paramtres 
utihisös par les caisses (p. ex. taux de changement de effectif des assurös et de ha 
moyenne d'äge, taux de renchrissement, hypothses concernant les extensions 
quantitatives, clö de rpartition des frais administratifs, etc.). 

3.5.2 Evaluation matrieIle des valeurs cIs et indices 

( L'valuation de l'indice des montants de couverture 2 par assurö et par canton ne me 
semble pas pertinente car l'indice n'est pas une jauge adäquate pour mesurer l'cart par 
rapport ä ha valeur moyenne suisse. Comme IOFAS l'a djä constat lui-möme, ha limite de 
tol6rance (+1-) qu'il a fix6e s'amenuise ä mesure que le rsultat CH approche de 0. 

( Les himites de tolrance +1- 50% et +1- 100 trancs sont arbitraires; ehles ne sont pas en 
rapport avec ha dispersion effective des valeurs moyennes cantonahes. 

( Le tabheau ci-dessous montre, ä ha place de h'indice, les äcarts en pour-cent des valeurs 
cantonales par rapport ä Ja valeur moyenne nationale: 

Canton Montant de couverture 2 (fr.) 
par personne assuröe 

Ecart (%) 
canton - CH 

Ecart (fr.) 
canton - CH 

190,61 272' 139' 
-156,74 -406' -208' 
178,05 248* 127' 
164,11 220' 113' 

-.35 -101 -52 
100,64 96' 49 

( Prsents ainsi, les äcarts par rapport ä la valeur moyenne sont nettement plus clairs. En 
outre, le tait que l'cart soit positif ou ngatif ne joue aucun räle. Mais avec ce chiffre de 
rförence ögalement, un problme demeure horsque ha valeur moyenne est proche de 0. II 
taut donc continuer ä tenir compte du crit&e de h'cart absohu en francs aussi longtemps que 
ha mthode d'apprciation ne peut ötre amhiore autrement (voir point 4). 

( Les autres critres d'apprciation paraissent assez alöatoires. Au cas oü des critres 
concrets ne seraient pas remplis, des mesures pourraient s'imposer afin de garantir 
h'quihibre financier, mesures qul pourraient entraTner une hausse des primes, möme si ha 
prime est däjä sup&ieure ä Ja prime moyenne des autres caisses. 

( Si, contormment ä l'article 61 LAMaI, on veut garantir h'quihibre financier par caisse au 
niveau cantonah, il importe de ne pas trop limiter les adaptations ncessaires. Evidemment, 
les fortes fhuctuations enregistres par les petites caisses au niveau cantonal peuvent se 
rvler problmatiques. J'y reviendrai par Ja suite, en esquissant quehques sohutions 
possibles. 
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( Los rsorves et provisions dolvent §tre faites sur los primes galement; elles doivent donc 
tre prises en compte dans rapprciation des valeurs cantonales. 

( En vertu de l'article 61 LAMal, l'assureur peut ächelonner los montants des primes s'il est 
prouvö quo los coüts diffrent selon los cantons et los rgions, constitution des provisions 
et des rserves comprise. 

( L'OFAS West pas cohrent en Co qui concerne le formulaire "Compte de rsuItat". 
S'appuyant sur l'article 61 LAMal, IOFAS a toujours dfendu lopinion selon laquelle des 
subvontions entre los cantons ne devraient en principe plus ötre possiblos. II convient en 
consquence de tenir compte des donnes sur los provisions et rserves au niveau 
cantonal aussi pour la compensation financire. 

* Une quostion de principe so pose: peut-il incomber ä l'autoritö de surveillance de considrer 
une prime comme ötant trop ölevöe et de la corriger vers le bas en l'absence d'une palette 
plus largo de critöres dapprciation? LOFAS ne s'encombre-t-il pas d'une responsabilit 
supplmentaire inutile pour la säcuhtö financire des caisses? 

* Urie caisse somme de röduire ses primes pourrait, le cas öchöant, se voir contrainte de 
violer le principe de l'interdiction du subventionnement entre los cantons, dös lors quo des 
primes insuffisantes ne suffiraient plus ä la compensation pour un canton donn. 

* Aussi longtemps quo chaque canton comptera au moins 38 caisses offrant los mömes 
prestations avoc des primes comprises dans une fourchette gnralement encore plus lasDe 
quo +1- 200/o, il West pas nöcessaire, ni cätö autoritä de contröle, ni möme cätö assurö, 
d'intervenir sur la situation relle du marchö et sur le jeu de la concurrence. L'OFAS doit se 
concentrer au premier chef sur cette tche: garantir en tout temps la scurit6 financiöre des 
caisses. 

4 Los donnes fournies par los caisses permettent de procder ä un examen beaucoup plus 
pointu, notamment pour ce qui est des incohörences logiques et mat&ielles. 

* L'analyse des donnes des caisses peut ötre optimise sans grand investissement 
supplömentaire pour autant quo toutos los donnöes soient ögalement remises sur une 
disquette dont le format et [es spcifications sont dfinis par rOFAS. 

3.5.3 Transparence 

( Pour co qui Ost du calcul des nouvelies primes, il n'y a gure de transparence. Mme si 
elles doivent ätre livres ä I'OFAS sur des formulaires standards, los donnes des cantons 
sont trs disparates, ce qui rend fort difficiles los analyses et comparaisons des paramtres 
et taux de rench&issement utiliss par los caisses. 

( LOFAS so base largement sur 10 montant de couverture 2 touchö par la caisse par 
personne assure et tente, dans los doux mois qui lui sont impartis pour cette täche (dbut 
aoüt ä fin septembre), de contonir los moditications de primes dans certainos limitos en 
analysant los äcarts des valeurs cantonales annoncöes par rapport ä la moyenne suisse. 

( Pour ce faire, I'OFAS tient compte de certains garde-fous et conditions selon l'OAMal, tels 
quo los taux minimaux pour los rserves, pour l'öchelonnement dos primes ä l'chelon 
cantonal et entre los groupes d'äge des assurs (enfants, jeunes gens en formation, 
adultes). 

( Los primes finalement approuves par IOFAS sont publies sans explications. Dans le 
commentairo au guido LAMal, la procdure de l'approbation des primes est brivement 
esquisse. De mme, l'augmentation moyenne des primes par canton et au niveau national 
est mentionnöe et motive en termes gnraux. 
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La population, et en particulier les personnes actives dans le domaine de la santö publique, 
ne disposent pour toute information que des primes mensuelles pour les diff6rentes 
catögories et par canton/rgion finalement approuves par I'OFAS au terme de la procdure 
que Von sait via la brochure "Guide LAMal - Primes 1997 pour l'assurance de base". 
Aucune explication n'est foumie sur les changements par rapport ä l'anne prcdente; on 
se borne ä renvoyer aux explications des diffrontes caisses. II s'ensuit des dbats peu 
objectifs et une vritable partie de ping-pong entre les partenaires du domaine de la santö. 

( Un autre döfaut en matire de transparence: les caisses dterminent elles-mmes les limites 
dos trois rgions admises au maximum, Co qui Constitue une entrave de plus ä ltudo 
comparative entre los caisses d'un möme canton. 

* II faudrait instituer un petit organe (OFAS, caisses, CDS, öv. tournisseurs da prestations, 
etc.) qui övaluerait, par canton, les motifs invoqus pour des ajustements de primes (p. ex. 
changement de tarif, de quantit), fixerait des primes indicatives et los publierait en möme 
temps que los primes approuves. Les caisses, da leur cöt& devraient expliquer ä leurs 
assurs les äcarts entre leurs primes et los primes indicatives. 

* Cet organe devrait d'abord so dterminer sur los principaux critros d'apprciation - 
statistiques de l'institution commune LAMal (compensation des risquos), analyses 
prospectives, övolution dos coüts et des quantits, rpercussions dos ajustoments de tarif 
par canton, etc. - et, ä partir de lä, ölaborer un argumontaire pour les ajustements de primes, 
ä publier au plus tard avec la liste des primes approuves par IOFAS (voir aussi point 5). 

4. Extension du contröle des primes et de l'approbation des primes 

4.1 Nouvelles analyses ä partlr des donn6es fournles par les assureurs 

4.1.1 Remarques liminaires 

Los donnes fournios par los caisses oft rent une faule d'autres possibilits pour apprcier los 
changements mis au budget, que ce solt sous l'angle de la forme, du fond ou de la logique de 
largumentation. 

II vaut ägalement la peine de comparer los donnes des caisses d'un mme canton. En outre, 
l'tablissemont de montants totaux peut donner des informations essentielles sur la qualitä dos 
donnes fournies par les caisses. 

Pour cela, il faut bien sür que les donnes des caisses solent compltes, prsentes de faqon 
standard et livres sur un support dfini et format par IOFAS. Le but ötant id d'optimaliser la 
valorisation des donnes ä remettre selon la circulaire 96/7, il est indiquö de renoncer pour 
l'instant ä exiger d'autres donnes des caisses. 

Pour que I'OFAS puisso analyser Ges donnos dans les dlais (aoüt-septembre), II taut quo 
cellos-ci puissont ätre traites rapidement au moyen de programmes PC simples (p. ex. 
Excel). Or, en application de l'ordonnance sur la compensation des risques dans l'assurance-
maladie, los caisses sont djä tonues de remettre leurs donnos (nombre d'assurs, coüts, 
participation aux coüts par canton, groupos de risque, sexe et anne civile) sur disquette. 
Ajouter los donnes demandes par la circulaire 96/7 ne devrait gure poser de problömes. Et 
c'ost la seule possibilit danalyser les donnes de fagon systmatique dans 10 court laps de 
temps ä disposition. 

On pourrait protiter de l'occasion pour ajouter six nouveaux ölöments par rapport ä l'analyse 
actuelle. Je renvoie aux tabloaux B 1/7 ä B 7/7 prsentant los donnes concrtes dune 
caisse pour six cantons. Ces six öiöments additionnels sont los suivants: 

1) un tableau prsentant pour chaque canton los variations (en %) des donn6es de base 
pour las annes 1995/96, 1995/97 et 1996/97 annonces par les caisses au moyen da la 
teuille compte de rsultat; 
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un tableau avec les donn6es par personne assuröe, par canton et P31 aflflöe 
un tableau avec les changements (en %) par canton des donnes de base par personne 
assure pour les annes 1995/96, 1995/97 et 1996/97; 
rtablissement, sur une anne, de quelques valeurs repres fondes sur los donnes de 
base annonces par la caisse; 
une analyse comparative critique des valeurs obtenues dans le canton, entre les cantons 
par caisse, et entre los caisses par canton; 
rtablissoment de valeurs de contröle en effectuant la somme de certaines donnes de 
base (p. ex. la  somme de tous les assurs devrait ätre infrieure ou ägale ä la population 
suisse, la somme des contributions de compensation et des redevances de risque devrait 
thoriquement donner la valeur z&o). 

Je prsenterai et commenterai les diffrentes valeurs cls en m'appuyant sur les donnöes 
foumies par la caisse-maladie XY pour les six cantons A ä F. Pour des raisons de protection 
des donnes, j'ai modifiä ces donnes d'un tacteur constant, de sorte qu'il n'est pas possible 
d'identifier la caisse (p. ex. en s'appuyant sur le nombre de membres par canton). Pour les 
mömes raisons, j'ai attribut aux cantons les lettres de A ä F. Le facteur constant n'a pas 
d'influence sur les valeurs de rfrence donnes ci-dessous. II s'agit au premier chef 
d'apprcier les changements intervenus d'une annöe ä l'autre et los corrölations existant entre 
les dift&ents postes du budget. 

Avec Ges indices additionnels, on obtient une quantitä substantielle de nouvelles intormations. 
Je me bornerai ä präsenter los plus importantes. Je donne toutefois toutes los valeurs de 
changement dans les tableaux B 1/7 ä B 7/7, en laissant au lecteur le soin de juger de la 
conformitä des chiftres ports au budget. 

4.1.2 Changements (en %) des donnes de base annonces par les caisses, par canton 

lt convient avant tout d'tablir un tableau avec tous los changements (en %) par canton des 
donnes de base annonces par les caisses au moyen de la feullle compte de resultat. Les 
changements intervenus entre 1995 et 96 (passage de Ja LAMA ä la LAMal), 1995 et 1997 
(passage de Ja LAMA ä la LAMal, 2e annöe) et 1996 et 1997 (LAMal). 

Les valeurs relatives visualises dans les tableaux B 1/7 ä B 7/7 prösentent d'assez fortes 
fluctuations d'un canton ä l'autre. II s'agit ici d'un premier indice tendant ä prouver que 
l'chelonnement cantonal prvu par l'article 61 LAMal a sa raison dtre. II semble y avoir 
effectivement des diffrences dans les structures et les coüts: 

( Tableau B 1/7, canton A: l'effectif des assurs augmente de 20% par annöe, le produit des 
primes double mme la premire annöe pour grimper de 30% la deuxime annöe. Les 
prestations brutes augmentent plus modestemont, de 24 ä 30% par annöe. On attend une 
forte augmentation du nombre des jeunes assurös, ds lors que les redevances de risques 
ne sont portes au budget qu'ä raison de 47,9 et de 28,3% respectivement. II manque 
malheureusement, pour ötayer ces chiffres, l'indication de Ja moyenne d'ge. Le passage ä 
Ja LAMal et la forte augmontation du nombre des assurs ont visiblement occasionnö pour 
Je canton A une forte hausse des frais administratifs, solt 67,2% la premire anne et 16,5% 
la deuxiöme. Quant aux attributions aux provisions et rserves, leur croissance correspond 
ä celle des prestations brutes. 

Tableau B 2/7, canton B: le nombre des assurös baisse de 3,40/o Ja promire annöe, puis 
remonte de 1,7% la deuxime annöe; le produit des primes au9mente de 18,4% et de 
27,7% rospoctivoment. On attend que l'augmentation de Ja participation aux coüts solt, 
pour Ja premire anne, deux fois plus grande que de 1996 ä 1997. Le doublement des 
contributions de compensation 1996 est surprenant si Ion considöre la diminution de l'effectif 
des assurs et la croissance plutöt modeste des prestations brutes. Les frais administratifs 
baissent de 4,1% la premi&e annöe pour remonter de 13,8% la deuxiöme annöe. 

( Tableau B 3/7, canton C: on escompte id un recul de l'effectif des assurs de 11,2% (8% 
pour la 2e annöe), une aug mentation des recettes de primes de 25,4% (3,4%) et une faible 
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baisse des prestations brutes de 3,7% (0,6%). Malgrö la forte baisse du nombre d'assurs 
et la faible rduction des prestations brutes, on attend un doublement, puls une 
augmentatlon d'un tiers des contributions de compensation. En dpit de cola, le montant de 
couverture 2 demeure ngatif en 1996. Les frais administratifs demeurent pratiquement 
constants en 1996 (+1,5%) et baissent de 7,9% en 1997. 

( Tableau B 4/7, canton D: la baisse de l'effectif des assurs en 1996 (-4,5%) devrait ötre 
compense par une augmentation en 1997 (+6,3%). Le produit des primes augmentera de 
36,1 en 1996 et de 15,7% en 1997, alors que les prestations brutes baissent de 4,7% la 
premire anne pour remonter de 14,8% la deuxime anne. Aprs le doublement des 
redevances de risque en 1996, une augmentation de 8,9% seulement a ätä inscrite au 
budget de 1997. Les frais administratifs augmentent de 10,20/o (3,0%). 

( Tableau B 5/7, canton E: on escompte ici un recul de prs de 25% du nombre d'assurs en 
1996 (5,4% en 1997), alors que le produit des primes est porto au budget 1996 avec une 
augmentation de 31,7%. Conjugue ä un doublement des redevances de risque en 1996, 
la rduction massive de l'effectif des assurs a de quoi surprendre. Malgrö une 
augmentation notable des primes et un recul des prestations brutes, le montant de 
couverture demeure ngatif. 

Tableau B 6/7, canton F: ce canton prvoit la plus grande chute du nombre des assurs (-
29,6% en 1996, -14,4% en 1997). En dpit de cola, les recettes de primes devraient 
augmenter de 104,5% en 1996, puls baisser de 17,1% en 1997. Les prestations brutes 
sont portes au budget ä -18,5% en 1996, et -7,6% en 1997. Quant aux redevances de 
risque, on prvoit qu'elles augmentent de 52,8% en 1996 et de 5,4 % en 1997. Malgrö le 
fort recul de leffectif des assurs en 1996, les frais administratifs augmentent de 65,6% 
pour baisser en 1997 seulement ( -26,1%). 

( Tableau B 7/7 CH, soit tous les cantons A ä F: möme ä ne considörer que los variations 
des donn6es fournies par les caisses, on est frappö par un certain nombre de choses: 

. D'abord, on s'tonne de la trs forte disparitä des valeurs de changement d'un canton ä 
I'autre. Ainsi, los valeurs pour l'effectif des assurs varient de -29,6% ä +19,1% pour 1996, 
et de -14,4% ä +20,3% pour 1997. Pour los frais administratifs, los valeurs so situent entre 
-4,1 et +67,2% pour 1996, et entre -26,1% et +16,5% pour 1997. 

4. Je suppose que Cotte caisse a inclus sous la rubrique frais administratifs des 
amortissements et autres frais. Je ne peux m'expliquor autrement de teiles ditfrences 
cantonales. 

* Pour ce qui est de la compensation des risques, los donnes dont je dispose ne me 
permettont pas de juger si le passage de 9 ä 15 groupos de risques en 1996 justifie de 
tolles ditfrences structurelles. II me semble toutetois opportun de regarder ä la loupe les 
modifications des contributions et redevances entreprises par cette caisse. Selon I'article 8 
de l'ordonnance sur la compensation des risques dans l'assurance-maladie, une analyse 
des eftets est prövue dans ce genre de cas. 

* Les provisions et rserves suivent la möme övolution que los prestations brutes; il West 
apparemment pas tenu compte de I'ötat ä la fin de l'annöe pröcödente, ni des proscriptions 
existantes comme les articles 78 et 83 OAMal. 

4.1.3 Donnöes de base moyennes par personne assuröe 

Aprös examen des changements des donnöes absolues pour los annöes 1995 ä 1997, j'ai 
dressö un tableau des valeurs moyennes par personne assuröe, par canton et par annöe. Ce 
tableau oftre d'autros possibilitös d'appröciation formelles, logiques et matörielles. Aprös une 
analyse approfondio dos changements (4.2), je me bomeral ä aborder, pour l'ensemble des 

CH-4105 Biel-Benen, Moosackerweg 21 E-mail: hschmid@swissonline.ch T61 7216533 Fax: 061 721 8434 



14 

cantons, les points qul me sembient importants et laisserai les autres points ä l'apprciation du 
Iecteur. 

. En 1995, Ja prime moyenne par personne assure n'a permis, dans aucun des six cantons, 
de couvrir ne serait-ce que les coüts nets (prestations brutes - participation aux coüts). Ce 
West donc certainement pas seulement Je surcro?t de prestations associ ä l'entre en 
vigueur de la LAMal qui a mobvö Ja forte hausse des primes au 1.1.1996. Dans Je canton B, 
Je montant de couverture 1 (primes - coüts nets +1- compensation des risques) demeure 
ngatif pour 1996. 

4. Je con9ois qu'estimer la valeur des redevances et contributions au titre de Ja compensation 
des risques ne solt pas chose aise. Cependant, plusieurs valeurs moyennes suggrent 
que certaines donnes m&itent explication. Je me permets de douter que le passage de 9 ä 
15 groupes de risques puisse motiver le doublement des contributions/redevances dans 
tous los cantons (hormis Je canton A) de 1995 ä 1996. 

4.1.4 Changements (en %) des donnes de base par personne assure 

Pour les valeurs moyennes par personne assuröe (4.1.3) comme pour Je point 4.1.2, les 
valeurs caJcules concement les changements relatifs pour les annes 1995/96, 1995/97 et 
1996/96. Ci-aprs mes principales remarques: 

( Entre 1995 et 1996, Ja prime annuelle moyenne par personne assure a augmentö dans 
une fourchette de 22% (canton B) ä 190,4% (canton F). De 1996 ä 1997, les ajustements 
de primes sont de -3,1% (canton F) et +25,7 % (canton B). 

Le tableau G 1/1 montre une analyse des effectifs et des primes selon le guide LAMal ainsi 
que le compte de rsultat. Bien qu'iJ ne solt pas forcment possible de comparer les valeurs 
absolues entre elles, on ne manquera pas de s'ötonner que los chiffres tirös du guide 
(nombre d'assurs) pour l'anne prcdente donnent des valeurs de changement 
complötement autres selon les cantons que les augmentations ou rductions relatives selon 
Je compte de rsuJtat. Un caicul analogue pour les primes par personne selon la feuille de 
rsuJtats et los primes officielles par assurö adulte pour los annes 1996 et 1997 sont 
assez proches. 

( Les prestations brutes moyennes par personne assure varient selon los cantons de 
-0,2% (canton D) ä +24,3% (canton E) entre 1995 ä 1996, alors que les participations 
moyennes correspondantes augmentent de 8,3% (canton A) et de 37,8%. On ne peut 
savoir d'oü viennent ces grandes diff&ences. Pour 1997, on escompte une augmentation 
uniforme de 8%, tant pour les prestations que pour Ja participation aux coüts. 

J'ai döjä Darlä des grandes ditfrences concernant les contributions et redevances au titre 
de la compensation des risques. S'agissant de l'augmentation moyenne des valeurs par 
personne assure, on est frap$ par les torlos diffrences des augmentations de 1996 ä 
1997. Ainsi, Ja contribution moyenne de compensation Ost de 47,6% dans Je canton C, 
avec une baisse du nombre des assurs de 8,0%. Dans Je canton E, Ja redevance de 
risque ne varie que de 2,3% pour une baisse de J'effectif de 5,4%. Et dans Je canton B, Ja 
contribution baisse de 19,1% alors que I'effectit naugmente que de 1,7%. 

( Nous constatons ögalement des divergences assez considörables d'un canton ä l'autre 
pour ce qul est des frais administratifs par assur. En 1997, Ja moyenne de Ges frais est de 
97 trancs dans Je canton A et de 242 trancs dans Je canton C. IJ ny a pas d'expJication 
logique ä cette diffrence. Sans compter que Fon attend une augmentation de 20,3% de 
l'etfectif des assurs dans Je canton A et une baisse de 8,0% dans Je canton C. 
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4.1.5 Cröation de quelques valeurs repres 

Avec les donnes de base annonces par los caisses, il Ost possible d'ötablir quelques 
valeurs cls comparatives pour l'anne. Par exemple, on analyse la participation aux coüts en 
% des prestations brutes. De möme, les attributions aux provisions et rserves sont 
soumises ä un examen critique: 

La participation aux coüts se situe entre 9,5% (canton C, 1995) et 15,2% (canton A, 
1996/97) des prestations brutes. Le fait que l'incidence de la participation aux coüts faiblit ä 
mesure que los prestations augmentent semble couler de source. La trs forte diffrence 
entre los cantons A (moyenne des coüts 1997, fr. l'245.-) et C (moyenne des coüts 1997, 
fr. 3'094.-), soit 4,6 points en pour-cent est un autre indice (voir point 3) qui tend ä prouver 
que lettet de la participation aux coüts, notamment de la franchise, rgresse nettement avec 
des coüts en hausse. Une correction des facteurs de röduction pour los franchises plus 
levöes ainsi qu'un examen de la franchise minimale de 150 francs semblent donc 

s'imposer. 

Si nous calculons los paiements au titre de la compensation des risques en % des 
prestations brutes, nous obtenons ägalement de grands äcarts. Une apprciation Ost 
toutefois difficile, d'autant plus que les moyennes d'ge ne sont pas donnes. Pour une 
moyenne d'äge basse, il faudrait s'attendre ä des prestations brutes plutöt basses et des 
redevances de risque plus älevöes. 

J'ai calculä les frais administratifs aussi bien en % des prestations brutes qu'en % du 
produit des primes. Comme les valeurs des cantons sont pratiquement ögales sur los trois 
ans, je pars de l'ide que ces frais ont fixös uniformment ä 10,9% (1995), 8,8 % 
(1996) et 7,8% (1997) des recettes des primes. Nous avons djä vu que cette fa4on de 
caiculer peut entraTner de fortes variations cantonales par assur. 

Pour ce qui Ost de l'attribution aux provisions, plusieurs questions se posent: 

II ressort des quatre valeurs de rfrence (% des prestations brutes, des prestations 
nettes et de leurs changements respectits), que la caisse a effectuö des provisions 
annuelles (art. 83 LAMal) correspondant ä 2,0% des prestations brutes. Quelle erreur! 

Les provisions sont censes couvrir les cas non encore liquids ä la fin de l'exercice. On 
sait par exprience que ces coüts correspondent gn&alement ä 300/o environ des coüts 
bruts. L'article 38, 2e alinöa LAMal stipule que los provisions portes au bilan doivent ötre 
rectifies dans l'exercice en cours lorsqu'elles ne correspondent pas au besoln rel calcul 
sur la base des dpenses de l'anne prcdente. Or, il n'a pas ätö tenu compte des pertes 
et protits dans le compte de rsultat prsent. II manque ägalement la part de la provision 
revenant aux cantons. Faute de connaTtre les besoins rels, II serait correct de calculer la 
provision par rapport ä l'augmentation des coüts bruts pour öviter que, mme en cas de 
forte augmentation des coüts d'une annöe ä I'autre, la part des coüts de l'anne prcödente 

payer pendant l'anne en cours ne change de faqon par trop brutale. 

Si nous considrons sous cet angle les valeurs clös, et caiculons los valeurs de la rubrique 
Nattribution  aux provisions" en % de l'augmentation des prestations brutes en particulier, 
nous constatons que ces valeurs sont trs disperses et suffisantes dans les cantons C et 
F seulement. Et cola du seul fait que, dans ces deux cantons, il n'avait pas fallu faire de 
nouvelies provisions (l'tat des provisions de Panne prcdente ötant suffisant), dös lors 
que los prestations brutes ätaient en baisse en 1996 et 1997. Ces attributions ätajent par 
contre tout ä fait insuffisantes pour le canton A par exemple (10,2% et 8,7% 
respectivement), qui a portö au budget une augmentation de 24,4% pour la premire anne 
et de 30,0% pour la seconde. 

La situation est analogue pour ce qui concerne l'attribution aux rserves en application de 
l'article 78 OAMal: 
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Les six valeurs repres (en % des primes brutes, prestations brutes, prestations nettes et 
leurs modifications) montrent que les caisses ont porto los röserves au bilan (art. 78 LAMaI) 
ä raison de 2,0% des prestations brutes. Co qui est manifestement faux. 
A l'article 78, 4e alina OAMaI, ii est stipulö expressment que les rserves (rserve de 
scurit6 et rserve de fluctuation) doivent atteindre un certain pourcentage au moins des 
primes ä recevoir. Pour los caisses ayant un effectif de plus de 50'000 assurs, ce 
pourcentage est de 20% au minimum. En dautres termes: pour garantir ces rserves, et ä 
supposer que celles-ci correspondaient ä ces 20% au moins l'anne prc6dente, ii faudrait 
porter au bilan une attribution annuelle de 200/o de l'augmentation des primes ä recevoir. 

( Pour 1996, los valeurs se situent entre 2,4% (canton F) et 18,6% (canton B) et sont donc 
insuffisantes sur toute la ligne. 

( Dans le budget 1997, les attributions aux rserves en % de l'augmentation des primes ä 
recevoir varient de 6,00/o (canton A) ä 62,20/o (canton C) et 158,2% (canton E). Dans le 
canton F, avec 6,6%, aucune attribution n'aurait ätä nöcessaire (avec ötat suffisant l'annöe 
pr6cdente), dös lors que los primes ä recevoir baissent de 17,1% entre 1996 et 1997. 
Seuls les cantons C, E et F ont donc fait los rserves ncessaires, mais cela de fagon tout 

fait fortuite. 

Si, comme il est stipul l'article 61 LAMal, l'chelonnement cantonal des primes doit tenir 
compte des diftrences de coüts au niveau cantonal, II convient de calculer ögalement ä 
l'chelon cantonal los ölöments dterminants pour la fixation des primes. Cela signifie que: 

. Les primes ne sont pas forcment une jauge fiable pour le calcul des frais administratifs 
cantonaux. Pourquoi donc, avec la centralisation et la rationalisation que permet 
actuellement l'informatique, los frais administratifs du canton pratiquant la prime la plus chre 
par assurö devraient-ils §tre de 200 ä 300% plus älevös que ceux d'un canton pratiquant 
les primes les plus favorables? II est övident qu'il existe des difförences de coüts d'un 
canton ä l'autre, mais que leur dispersion soit aussi grande que pour los primes Ost 
discutable. 

Les attributions annuelles aux provisions ä l'chelIe cantonale doivent &tre 1i6es aux 
changements des prestations brutes portes au budget et so monter ä environ 30% de 
celles-ci. II y a heu en outre de sparer clairement les profits et pertes et de los faire figurer 
au budget. 

4 Los attributions annuelles aux rserves ä l'chelle cantonale doivent ötre lies aux 
changements des primes ä recevoir et so monter ä 20% au moins de celles-ci. 

* II s'ensuit que los rserves et provisions devraient ä l'avenir ägalement ätre calculöes par 
canton. Pour les caisses avec un petit effectif d'assurs, il faut s'attendre ä une forte 
dispersion concernant la variation des prestations brutes. Par consquent, ii s'agit de 
caiculer les attributions aux provisions pour l'ensemble de la Suisse, mais de les rpartir 
ensuite entre les cantons. 

Le formulaire 96.419 (compte de rsultat) doit ötre modifi; ii faut supprimer ou modifier 
l'indication " remplir uniquement pour toute Ja Suisse". On disposera ainsi l'tat des 
rserves et provisions par canton. 

4.1.6 Analyse critique des valeurs c16s 

J'ai montrö plus haut comment on pouvait, ä partir des chitfres (rsultats et budgets) foumis 
par los caisses, ätablir une srie de valeurs comparatives pouvant servir ä une analyse 
critique des donnes, par caisse et par canton. Ces valeurs repres peuvent ötre compares, 
au sein d'un canton, avec les chiffres et indices des autres caisses. 
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Les valeurs moyennes par personne assure et leur övolution sur les deux exercices 
considrs sont, dans ce contexte, particulirement intressantes. On observera 
notamment comment les cantons övaluent les changements en pour-cent des prestations 
brutes moyennes par personne assure. 
D'autres comparaisons entre caisses d'un mme canton livreront aussi des indications sur 
les diffrentes charges imputes aux assurs au titre des frais administratifs. 
Le rapport participation aux coüts/prestations brutes, ainsi que les charges/allgements au 
titre de la compensation des risques en fonction de la moyenne d'äge des assurs 
permettront de faire d'autres comparaisons intressantes entre les budgets des caisses. 
Finalement, l'analyse comparative de l'volution d'un canton ä I'autre livrera des informations 
prcieuses pour l'vaIuation du bien-fondä des ajustements de primes. 

4.1.7 Dfinition de valeurs de conträle par addition de certaines donnes de base 

Obtenues en effectuant la somme de certaines donnes de base ä l'cheHe cantonale ou 
nationale, les valeurs de contröle donnent des informations complmentaires sur les valeurs 
moyennes de changement, ou servent d'talon de mesure de la qualitä des budgets. 

En compilant les donnes de toutes les caisses d'un canton, on peut, sur la base des valeurs 
cls prises comme valeurs moyennes cantonales, faire une övaluation synoptique. Les 
valeurs moyennes permettent ä leur tour de caiculer la dispersion entre les caisses d'un 
canton. 

( La somme de tous les assurs d'un canton devrait correspondre grosso modo ä l'effectif de 
la population qul y rside. 

( La somme des redevances de risque et contributions de compensation de toutes les 
caisses devraient, thoriquement, donner la valeur zro ä I'chelle cantonale. 

( L'augmentation moyenne des primes brutes par personne assuröe correspond ä 
l'augmentation moyenne des primes dans le canton. De la mme maniöre, on obtient la 
moyenne des changements des prestations brutes escompts par les caisses du canton 
tudi. 

( Si Von compile ces rösultats cantonaux ä l'Öchelle nationale, on peut calculer les äcarts 
cantonaux par rapport ä la moyenne suisse, par exemple les diffrents taux daugmentation 
des coüts, la charge moyenne par assurä en termes de participation aux coüts, etc. 

Lors de la publication des primes approuves par I'OFAS, les donn8es cantonales et 
suisses peuvent former une bonne base pour largumentation des ajustements de primes. 

4.2 Complöments ä apporter aux comptes de rsuItat et aux budgets par canton 

Nous avons vu (chiffre 4) que les donnes remises ä I'OFAS par les caisses conformment ä 
la circulaire 96/7 offrent quantitö de possibilitös d'valuation. Sur certains points toutefois, ces 
donnes doivent encore §tre dveloppes pour augmenter la pertinence des valeurs repres. 
Voici les compIments dinformation qui, ä mes yeux, se rövlent utiles: 

L'effectif des assurs (moyenne) devrait ätre röparti, au moins, sur les catgories enfants, 
hommes et femmes. On pourrait aussi envisager la rpartition par catgorie d'äge 
(compensation des risques), soit un groupe enfants et 15 groupes de risques pour les 
hommes et les femmes respectivement. Comme ces donnöes doivent ätre annonces ä 
lOFAS en apptication de l'article 7 de lordonnance sur la compensation des risques dans 
l'assurance-maladie, les donnes des caisses pourraient tre mieux apprcies sous 
I'angle de leur pIausibilit. 
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La moyenne däge doit ötre donne non seulement pour I'ensemble de reffectif, mais 
gaIement par groupe de risque. Ici aussi on pourrait, le cas öchöant, caiculer une moyenne 

däge comme valeur de conträle sur la base des donnes ä foumir pour la compensation 
des risques (Institution commune). 
Les provisions et les rserves doivent §tre ventiIes par canton. Les profits et pertes des 
provisions doivent ötre ötablis sur une base annuelle et pris en considöration pour 
l'attribution cantonale annuelle. 

( Les caisses livrent leurs commentaires sous formes de tableaux et sur disquette (selon 
modle OFAS) et donnent les principaux paramötres, valeurs de changement et tendances 
- bref, les donnes qu'elIes ont utiiises pour ätablir les deux budgets. 

4.3 PrIse en compte d'autres sources de donnes et statistiques 

4.3.1 CompIment des donnes de base fournies par les caisses 

4.3.1.1 Utilisation g6n6ra1e des donn6es relatives ä la compensation des risques 

lt n'est pas tenu compte actueliement, pour i'valuation du caicul des primes par les caisses, 
des donnöes dtaitles que les caisses sont tenues de fournir ä I'OFAS en vertu de l'article 7 
de rordonnance sur la compensation des risques dans rassurance-maiadie. 

Ges donnes - mois dassurance, prestations dassurances, participation aux coüts par 
canton et par sexe, et en fonction de 16 tranches däge - fournies par chaque caisse 
(disquette) ä linstitution commune, constituent une source complmentaire dinformations sur la 
structure des coüts et la composition de I'effectif des assurs. Möme si ces donnes se limitent 
aujourd'hui ä celles de l'annöe öcouie, eiles permettent danalyser le budget des caisses sur 
la base des paramtres de changement adopts, et notamment: 

( de caicuter la moyenne däge selon les groupes däge (compensation des risques) en 
faisant la moyenne au sein des groupes et la moyenne de ces moyennes, et de comparer 
ces chiffres avec la moyenne dge donne par la caisse (relations); 

( destimer le nombre moyen des personnes assures; 

( de comparer la moyenne des coüts par persorine assure avec la moyenne par canton; 

( de contröler les redevances de risque et contributions de compensation portes au budget. 

Actuetlement, I'OFAS n'exptoite pas une source d'information pourtant importante. En effet, los 
donnes de l'institution commune LAMal sont indispensabies pour i'examen des documents 
remis par los caisses, notamment eu ägard au fall que ces donnes se fondent sur la structure 
dtaille de la rpartition des groupes de risque pour chacune des caisses. 

lt faudrait ensuite examiner s'il est possible de procder ä une estimation des donnes de la 
compensation des risques par exercice (budgtisation) sur la base des övaluations 
cantonales du coüt des traitements. Gest un point qu'il faudrait traiter en dtaiI avec t'institution 
commune LAMal. De celle faon, t'OFAS aurait los moyens de contröler les redevances de 
risque et les contributions de compensation, ou alors d'ventueIlement communiquer ces 
donnes aux caisses sur la base de I'appröciation des variations futures de l'effectif. Ce 
travail ne pouvait ötre entrepris dans le cadre du präsent mandat. Cependant, celle voie 
devrait faire l'objet d'un examen approfondi afin d'amliorer la qualitö de la budgtisation. 

Los graphiques C 1/6 ä 0 6/6 ont pour objet de präsenter les coüts moyens pour 1995, par 
sexe, groupe de risque et canton. Pour que les graphiques demeurent comparables, j'ai 
repräsentö sur chaque graphique les cantons avec les coüts moyens les plus faibies (Al) et 
les plus ölevös (GE) ainsi que la moyenne suisse (CH). II ressort clairement que les coüts 
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moyens, tous groupes de risque confondus, atteignent les valeurs los plus ölevöes dans le canton de Genve. 

Los coüts moyens par groupe de risque obtenus sur la base de la compensation des risques par canton peuvent ötre extrapols gräce ä l'övolution future des coüts calcule selon la 
möthode prsente au point 5.3. Ces coüts attendus, prsents par canton, voire par caisse, peuvent ötre compars avec les chiffres des budgets foumis. De celle maniöre, on peut aussi 
so faire un avis concernant les grandes variations d'effectif par caisse. L'ide ätant ensuite de procder ä un examen plus approfondi Iorsque les donnes budgtaires fournies par une 
caisse prsentent de grands 6carts par rapport aux prestations d'assurance attendues en moyenne pour le canton considr. 

4.3.1.2 Utillsation des donn6es Icompensation des risques pour les caisses de petite et 
moyenne importance 

J'ai d6jä mentionnö que, pour les caisses de petite et moyenne importance, il peut se poser le 
problme de fortes variations d'une anne ä l'autre. Les caisses n'ayant qu'un petit effectif d'assurs par canton, peuvent, lors d'une bonne anne, extrapoler les rsultats pour le budget et justifier ainsi des primes basses. Et c'est effectivement ce qul se passe, comme le montre I'exemple du canton du Valais: 

Dans ce canton, les primes 1997 pour adultes des deux caisses les plus avantageuses se montent ä respectivement 60 et 91,65 francs par mois. Selon la compensation provisoire des risques, pour les cinq groupes de risques infrieurs hommes, les redevances mensuelles sont les suivantes: 

Le~,  1111IM 
Emma 

- - 1 . . . Nim 3 . - - Liw~~ 3 

LI ÄC LX•I• 

IL.II Iiti!A'I' 

II ressort de ce tableau que la caisse 1, avec ses primes 1997, dolt verser une redevance de risque sup&ieure ä la prime mensuelle par assure de sexe masculin de 19 ä 45 ans. Pour le paiement des coüts de traitement de ces assur6s, la caisse est tributaire des primes de tous 
les autres assurs et des contributions de compensation verses pour les assurs plus ägs. Co n'est assurment pas lä le but du systme de la compensation des risques. 

Des donnes complmentaires de I'OFAS font apparattre que la caisse 1 präsente de bons rsultats sur I'ensemble et dispose de rserves bien sup&ieures au minimum lgal tout en exigeant des primes modestes, cela grace ä une övolution des risques favorable. Co constat confirme toutefois la problmatique des petites caisses pour lesquelles il est possible d'avoir de grandes fluctuations dans l'voIution des cas ä prendre en charge. 

Les tableaux 1 1/2 et 1 2/2 montrent (exemple: canton de Zurich) quels sont les moyens financiers ä disposition des caisses par groupe de risque aprs soustraction/addition des redevances de risque. Pour le groupe des hommes de 19 ä 25 ans, la caisse pratiquant la prime la plus basse (Landis & Gyr) dispose encore de 39,65 francs, alors qu'il reste ä la plus chre (SUPRA) 146,65 francs, solt 270% de plus. Or, selon la compensation des risques, la moyenne des coüts effectifs attendus (coüts bruts - participation aux coüts) de toutes les caisses pour ce groupe de risque se monte ä 53,43 francs dans le canton de Zurich. On peut faire des constats analogues pour tous les groupes de risques. II semble cependant peu probable que, ä prestations ägales, les caisses actuellement bon marchö puissent demeurer longtemps en dessous des coüts moyens. De teIles analyses permettent de cerner 
suffisamment töt les problmes de demain. 

J'ai menö une autre analyse sur la ventilation des coüts par groupe de risque pour 15 caisses dans deux cantons (BE et ZH). L'institution commune LAMal m'a procurö les donnes de 5 grandes, 5 moyennes et 5 petites caisses (donnes anonymes). Les graphiques D 1/3 ä D 
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3/3 (ZH) et E 1/3 ä E 3/3 (BE) mettent au jour los trs fortes disparitös pour les caisses de 
petite et moyenne importance. Outre los valeurs moyennes par canton, sont prsentöes les 
valeurs correspondant ä une övolution de +15% et -15%, pour montrer dans quelle fourchette 
los coüts moyens peuvent fluctuer en l'espaco de deux annes (augmentation prvuo de 
15% des coüts effectifs de 1995 au titre de la compensation provisoire des risques 1997). 

On peut tirer da ce qui pr6cde l'impratif suivant: los petites caisses doivent fixer leurs 
primes de teile fa9on quo, dduction faito dos redevances de risque, les coüts puissent ötre 
couverts. Elles pourraient par exemple ötre tenuos de porter au budget, en tant que coüts 
minimaux pour lours assurös, los coüts attendus calculs selon la compensation provisoire 
dos risques. Pour cola, il taut multiplier los effectifs d'assurs de Panne da prima (anne 
suivante), rpartis dans los ditfrents groupes de risque, avec los coüts effectifs moyens par 
groupo de risque. On pourrait, sur celle base, estimer los redevances et los contributions 
conformmont ä la compensation provisoire des risques. 

Comme las coüts de la compensation provisoire dos risques pour 1997 soront, solon los 
ostimations, de 15% supöriours aux couts effectifs de 1995, los coüts minimaux esquissös 
pour les petites caisses demeureraient encoro de 15% infrieurs aux coüts attendus pour 
1997. On pourrait ainsi limiter los trop grandes disparits et los primes de dumping. 

Demeuro ouvorto, dans celle proposition, la question de l'etfectif d'assurs retonu pour la 
dfinition d'une TMpetite CaisseN.  Si nous rpartissons los adultes en 15 classes par sexe, il 
pout djä y avoir de grandos diff&ences par tranche d'ge. Los redevances de risque et 
contributions de compensation ne pemiettent pas, ä man avis, de compenser ces diff&ences. 
Je propose de d6finir comme "petites caisses" ceiles qui couvrent un effectif de 1'000 assur6s 
par canton, ötant entendu qu'une grande caisse oprant ä i'chelie nationale qui compte moins 
de 1,000 assurs dans un canton entre ögalement dans celle catgorie pour le canton an 
question. II faudrait sur co point proc6der ä des analyses et caicuis plus pousss dans le 
cadre d'un projet spciaI ou d'une övaluation des effets "compensation des risques". Pour 
cela, il faudrait pouvoir disposar des donnes dötaillöes correspondantes des caisses, 
donnes dont je ne dispose pas actueiiement pour des raisons de protection des donnes. 

Ces quelques exempies montrent quo les donnes relatives ä la compensation des risques 
permottent de procder ä diverses analyses int&essantes, canton par canton et entre ceux-ci. 
En outro, pour los petites et moyennes caisses, eiles peuvent servir ä l'estimation des coüts 
pour l'annöe suivante. Pour ces assureurs an effet, leurs propres donnes sont gnöraloment 
insuffisantes en raison da la forte dispersion des chiffres. 

Compte tenu du grand nombre de caisses da potita et moyenne importance, II ost ä mes yeux 
ncessaire que I'OFAS rexamine la question du conträle cantonal strict prövu ä l'article 61 
LAMal. Aux termes de cet article, les caisses ne sont pas tanues da prvoir das primes 
cantonalos. Cependant, si elias ächelonnent leurs primes ä l'öchello cantonale, elias doivent 
prouver qu'il existe des ditfrences da coüts. C'est pourquoi cartaines caisses ont optä pour 
une prima unique s'appliquant une zone regroupant plusieurs cantons (p. ex. Suisse 
centrale). Avac le coupiage d'un caicul cantonal strict et de l'interdiction des subventions entre 
los cantons, los petites caisses en particulier risquent da so trouver an mauvaise posture si un 
cas trs grave (hmophilio, sida, dialyse etc.) dovait ötre financö axclusivament par los 
queiques assurs da ce canton. 

4.3.1.3 Prise en compte des formes particuliöres d'assurance 

Los formes particulires d'assurance prvuas par l'articla 62 LAMal donnont heu ä das 
prestations d'assurance et des primes variables. Pour pouvoir appröciar la justosse des 
chiftres portös au budget, ii ast ncessaire da disposer aussi dinformations concernant 
l'amplaur da ces assurances. Tant que l'etfectif d'assurös ayant contractö ce type d'assurance 
dameura rastraint, il conviandrait pour le moins da subdivisar los donnas figurant sous la 
rubrique "pour taute ha Suisse " (rsultats et budget) salon las diffrentas oft ras d'assurance. 
Celle masura parmattrait d'amiiorar ha qualitä des analyses et das contröles da phausibihit. 
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4.3.2 Analyses ä rchelle nationale 

Plusieurs grandes caisses, comme aussi le CAMS, disposent de statistiques dötaillöes, qui 
permettent d'estimer plus pröcisment les paramtres de changement. II est par exemple 
possible de ventiler les augmentations prvisibles des prestations brutes au niveau cantonal 
sur diffrents &ments (traitements ambulatoires, traitements en milieu hospitalier, 
mödicaments, physiothrapie, etc.). ii est par ailieurs concevable de dgager des informations 
concemant les extensions quantitatives. 

La premiere version d'une analyse prospective pour tous les cantons a ätä rdige fin 1996 
par le CAMS et mise ä la disposition des associations et gouvernements cantonaux. On peut 
y voir le germe d'une collaboration interdisciplinaire bienvenue entre partenaires dans le 
domaine de la santö. Une collaboration qui permettra aux assurs de mieux comprendre en 
quoi les primes dpendent de l'volution des coüts et du facteur quantitatif dans le domaine de 
la sant& 

De teiles analyses permettraient en outre ä I'OFAS de comparer et d'valuer les donn6es de 
base et les chiffres annoncs par les caisses avec les paramtres de changement cantonaux 
issus de l'analyse prospective. 

Effectues ä l'cheile nationale, les analyses des donnes relatives ä la compensation des 
risques pourraient, ä mon avis, rendre plus objectives les discussions parfois polmiques sur 
les diffrences de coüt entre les cantons. II ressort ainsi trs nettement des graphiques C 1/6 
C 6/6, et bien que certains cercles s'vertuent ä le contester, que les coüts par assurö sont de 
bin les plus älevös dans le canton de Genve. 

4.4 Approbatbon des primes par les cantons 

4.4.1 Remarques liminaires 

Sur la base d'un exemple simplifi (tableaux J 1/3 ä J 3/3), nous alions montrer que les 
adaptations ncessaires des primes varient fortement d'une caisse ä l'autre möme borsqu'elles 
se tondent sur des hypothses identiques concernant i'volution future des coüts. Diverses 
hypothses concernant les redevances de risque et contributions de compensation sont 
testes ä prestations et participation aux coüts (12% des prestations brutes) ägales. Les frais 
administratifs retenus dans notre exemple pour les variantes principales sont uniformes. J'ai 
en outre considörö que la dotation des rserves et provisions ötait suffisante en 1994 pour ne 
procder ä des attributions que dans le caicul des primes 1995. Les provisions doivent par 
ailleurs reprsenter au moins 30% des prestations nettes et les rserves 20% des primes ä 
recevoir (provision). 

Aucune hypothse West falte concernant les risques lis ä l'etfectif des assurs. Si I'on admet 
pour simplifier que l'effectif des assurös reste inchangö entre 1994 et 1998 pour chaque 
variante, l'adaptation des primes en pourcentage pour chaque assurö est ägale 
l'augmentation de l'ensemble des primes ä recevoir. Pour ce qui est des rserves lgales, il est 
admis que les caisses de notre modle doivent disposer de rserves äquivalant au moins 
20% des primes ä recevoir. 

La p&iode (1994 ä 1998) retenue dans notre modle ne rpond aucunement ä une vobont 
d'va1uer l'entre en vigueur de la LAMaI le 1 er janvier 1996. Mon propos est ici de präsenter 
une approche dynamique couvrant une fourchette temporelle de cinq ans dont les bornes 
importent peu. 

4.4.2 Variante 1 du modle 

Pour la variante 1, je dcris dans les dtaiIs la procdure de caicub relative au tableau J 1/3, de 
manire ä rendre plus parbants les tabbeaux J 1/3 ä J 3/3. Par les variantes 2 ä 6, je m'en 
tiendrai aux particularitös saillantes. 
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Anne 1994 

Pour pouvoir assurer le financement des prestations nettes projetes ä 704'000 francs, des 
frais administratifs de 40'000 francs et une attribution aux rserves de 10'000 francs, le tout 
compte tenu d'une contribution de compensation de 80'000 francs, los primes dolvent 
reprsenter une entröe de 674'000 francs. Les provisions et los rserves ä fin 1994 
(respectivement 237'600 et 145120 francs) ne nöcessitent pas de nouvelies attributions en 
1994; j'ai nanmoins retenu l'hypothse d'une attribution de 10'000 francs aux provisions. 

Sur la base de valeurs empiriques, on admet que de ce produit des primes environ 70% des 
prestations nettes de l'anne 1994 sont payes avant la fin de l'anne. Le solde de 30%, soit 
211'200 francs, ne doit ötre röglö Wen 1995 (ou plus tard). La caisse a par consöquent 
besoln d'une rserve d'au moins 21q l'200 francs ä fin 1994, soit un montant intrieur aux 
237'600 francs enregistrs. Les primes ä recevoir appellent une r6serve lögale de 134'800 
francs (20%). 

Anne 1995 

Pour le caicul des primes 1995, on admet que les prestations brutes augmenteront de 12,5% 
pour s'inscrire ä 900'000 francs. Des prestations nettes attendues, seuls 70% sont ä payer en 
1995, soit 554400 francs, les 237'600 francs restants ötant ä rgIer ä partir de 1996. Par 
contre, le solde 1994 de 211'200 francs doit ötre payö sur les provisions, qui s'levaient 
237'600 francs ä fin 1994. Le compte provisions präsente dös lors un solde positif de 26400 
francs. Par souci de simplification, les hypothses concernant les redevances de risque et 
contributions de compensation ainsi que les frais administratifs demeurent inchanges dans los 
variantes 1 et 2. 

Los hypothses ont ätä choisies de sorte que, dans le calcul des primes 1995, ii ne soit pas 
ncessaire de procder ä des attributions aux provisions et aux röserves. Contrairement ä 
1994, le solde du compte provisions n'est pas räattribuö aux provisions, mais utilisö afin que 
los primes venir soient aussi basses que possible. Cela donne un produit global des primes 
de 725'600 francs, soit une augmentation de seulement 7,7% par rapport ä 1994, alors que les 
prestations d'assurance augmentent de 12,5%. 

Finances par les primes 1995, les provisions se montent ä 237'600 francs ä la fin da l'anne, 
les r6serves ä 145120 francs, soit exactement 20% des primes attendues. Ainsi, la caisse a 
conservö en 1995 ses provisions et ses rserves ä un niveau minimum et doit par 
consquent dans les annes suivantes procder aux attributions ncessaires pour ne pas 
passer sous le seull lögal. 

Anne 1996 

La progression des prestations de 11,1% reprsente une augmentation des prestations 
nettes de 88000 francs, ca qui implique une attribution aux rserves de 26400 francs (30%), 
ca qui met le compte ä 264'000 francs. En admettant que los frais administratifs et las 
contnbutions de compensation restent inchangs, le produit attendu des primes est de 901'600 
francs. D'oCi une attribution aux rserves de 35200 francs et une prime individuelle en 
augmentation de 24,3% par rapport ä 1995. 

Les prestations d'assurance ä payer sont composöes des 237'000 francs de la provision 
1995 et 70% des nouvelles prestations nettes ressortissant ä I'annöe 1996, soit 616,000 
francs. 

Anne 1997 

L'augmentation des coüts retenue pour 1997 ost de 10%. Plus aucun excdent n'tant 
disponible, los attributions aux provisions et aux rserves doivent ätre calcules ä plein. 
Malgrö tout, le produit des primes ä recevoir ne progresse que de 7,3%, 
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Le calcul reste en principe le möme que pour 1997. Avec des attributions intgrales aux 
provisions et aux röserves, la progression des coüts est de 9,1% et l'augmentation des 
primes ä recevoir de 9,7%. 

4.4.3 Variantes 2 ä 6 

Les prestations nettes et l'augmentation annuelle des valeurs retenues sont les mömes pour 
toutes les variantes. 

Variante 2 

La variante 2 difföre de la variante 1 sur un seul point: le signe (nögatif au heu de positif) du 
poste du bilan compensation des risques ". En clair, selon la variante 2, la caisse est tenue 
da verser 80'000 trancs par annöe de 1994 ä 1998 au titre de la compensation des risques. 
Toutes les autres hypothses sont les mömes que dans la variante 1. II s'ensuit que les 
primes ä recevoir 1994 ne diftrent que du double du montant de ha compensation des risques 
(160'000 francs). 

Variante 3 

Par rapport ä la variante 1, l'hypothöse retenue ici est celle d'une augmentation modeste des 
contributions da compensation et des frais administratifs. Les taux de progression des primes 
ä recevoir sont ici lögörement moins ölevös que dans la variante 1. 

Variante 4 

Par rapport ä la variante 2, les redevances de risque et le montant des frais administratifs sont 
ici lögörement plus ölevös ä partir de 1996. Les primes attendues suivent le mouvement. 

Variante 5 

On a retenu ici un montant nettement plus ölevö pour les contributions de compensation que 
dans les variantes 1 et 3, alors que les frais administratifs sont les mömes que dans ha variante 
3. L'allögement dü ä l'augmentation des contributions de compensation a un effet notable et 
donne heu ä des ajustements de primes plutöt modestes par rapport ä l'augmentation des 
prestations nettes. 

En valeur absolue, les montants sont les mömes que dans ha variante 5, mais au heu d'un 
ahlögement par le bials de ha compensation des risques, ha caisse doit verser des redevances 
de risques trös importantes, ce qul se röpercute sans surprise sur les primes ä recevoir. 

4.4.4 Appröciation 

II ressort de ces six exemples que möme avec des taux d'augmentation relative identiques 
pour les prestations, h'ajustement des primes peut toujours prösenter de grandes variations. 
Sehon l'ötat des provisions et des röserves et sehon l'ampleur de l'allögement ou de ha charge 
au titre de la compensation des risques, les adaptations de primes sont variables. Qu'une 
caisse puisse puiser dans les provisions et röserves ou qu'elhe doive en augmenter les 
attributions, los öcarts dans les primes qu'ehle doit exiger pourront präsenter une grande 
dispersion. Möme si l'on parvient ä himiter ä un minimum les öcarts constatös entre los caisses 
dans un canton tout au moins pour l'augmentation attendue des prestations d'assurance, on 
ne peut exchure de grandes fluctuations dans les primes. II incombe en tous les cas ä 
l'assureur de motiver los difförentes adaptions de primes. 

II serait envisageable de complöter les caiculs du modöle en intögrant des hypothöses 
supphömentaires afin de pouvoir par exemple examiner ha sensibihitö aux diverses sti-uctures 
des äges et donc les charges ou allögements propres ä ha compensation des risques. J'y ai 
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renonc6 car ce qui m'importait id, c'tait simplement de montrer qu'un taux de renchrissement 
unique ne va gure conduire ä une augmentation uniforme des primes. 

5. Implication des cantons 

5.1 Approbatlon des primes par les cantons 

5.1.1 Situation initiale 

5.1.1.1 Interventions de la Confrence des directeurs cantonaux des affaires sanitaires 

L'assemblöe gnrale de la Confrence des directeurs cantonaux des affaires sanitaires 
(CDS) a, lors de sa söance d'automne du 21.11.96, adoptä la rsolution suivante (trad.): 

Les autorit6s cantonales doivent ötre investies dun droit de regard sur los bases de calcul 
employes par los assureurs dans leurs cantons rospectffs pour Ja fixation des primes. 
Les autorit6s cantonales doivent avoir le droit de faire valoir leur avis dans Je cadre de Ja 
proc6dure d'approbation de Ja Conf6d6ration an matire de fixation des primes dans 
l'assurance-maladie. 
La Conf6d6ration implique les cantons qui Je dsirent dans Ja proc6dure de d'approbation 
susmentionne. 
Le Consoll f6d6ra1 est invit6 ä prendre les mesures juridiques et administratives propres 
satis faire aussi rapidement que possible los revendications susmentionn6es. 

Celle r6solution repose sur les motifs suivants: 

( Aprs I'augmentation des primes de 25% en moyenne de 1995 ä 1996, les nouvelles 
augmentations de 1997, de 12% en moyenne, ont suscitä de grandes inquitudes dans de 
larges couches de la population. 

( Des huit motifs pouvant justifier une augmentation de primes selon la dclaration de I'OFAS 
aux mdias du 7.10.96, il nest gure possible de tirer une ligne de conduite gn6ralement 
valable, ces motifs variant dun canton ä l'autre. 

( Dans un certain nombre de Gas, ni la population ni les autorits cantonales ne sont en 
mesure d'expliquer de fa9on plausible les augmentations de primes. 

L'argument selon lequel la LAMal crerait une concurrence qui, en l'espace de quelques 
annes, serait cense aplanir les grandes diffrences de primes, est rejetö parce que 
- c'est aujourd'hui que la population est indigne, aujourd'hui quelle rclame une rponse 

politique; 
- les autorits cantonales essuient le feu des attaques des caisses et doivent expliquer ä la 

population l'volution surprenante des primes; 
- pour plusieurs caisses, les comptes prsentent des incoh&ences; certaines sont 

incapables de faire des estimations de coüts nuances par canton pour 1997; 
- l'on suppose que de nombreuses caisses-maladie ont augmentö les primes 1997 plus 

que de raison, de fa9on arbitraire ou dans un esprit de gestionnaire d'entreprise; 
- le DFI a sous-estimö la porte politique de l'volution des primes dans l'assurance-

maiadie. 

( On se permet de douter que le contröle des primes etfectu par I'OFAS soit une panace. 

( Certains cantons disposent des instruments et de l'expörience ncessaires pour faire ces 
contröles de fa9on objective sur leur territoire. 
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( 0 est simplement inadmissible que les autorits cantonales ne disposent pas des donnes 
des caisses-maladle qui ont servi au caicul des primes. 

5.1.1.2 Initiatives des cantons de Genve du Tessin, intervention du canton de NeuchteI 

Les cantons Genve et du Tessin ont lancö des initiatives cantonales visant ä modifier la 
LAMaI. Ils veulent que le Conseil fd&al soit investi de la comptence de confier aux cantons 
des täches de contröle dans le domaine de rassurance-maladie. 

Le canton de Neuchätel a ögalement demandä une modification de la LAMaL II revendique un 
droit de regard des cantons sur le caicul de primes par les assureurs-maladie, ainsi qu'un droit 
de faire va]oir leur avis face ä l'autoritä de contröle. 

On a invoquö pour l'heure essentiellement quatre raisons contre l'implication des cantons dans 
le contröle des primes: 

les bases lgaIes font dfaut; 
les bases de calcul des caisses sont des armes concurrentielles et sont soumises au 
secret d'exploitation (protection des donnes); 
le laps de temps ä disposition est trop court (2 mols); 
pour les caisses, le doublement du contröle de I'OFAS par celui des cantons n'est pas 
viable, ä plus forte raison si les cantons ont chacun leurs exigences propres. 

5.1.2 Dgation de com$tences aux cantons 

Fonde en premier heu sur le point de vue de lexpert en sciences actuariehles, l'apprciation ci-
dessous laisse largement de cötö les considrations juridiques et politiques. 

Les primes approuves par l'OFAS et publies dans le guide LAMal sont gnralement 
incomprhensibIes pour le profane. II s'ensuit des controverses peu objectives, los 
intervenants se renvoyant mutuellement la balle. Vu les expöriences faites avec 
l'augmentation des primes 1997, les revendications de ha CDS et de certains cantons 
apparaissent partaitement lgitimes. 

II ressort cependant de la rsolution de ha CDS et des initiatives politiques Ufl Sentiment de 
malaise et de möfiance, ä mettre sur le compte d'un manque de transparence et d'information 
sur les structures des primes des cantons cötö OFAS. En outre, des ides fausses circulent 
sur le dveloppement et ha structure des coüts dans le domaine de la sant, ainsi que sur tour 
financement. Le grand nombre de caisses et ha multitude des mthodes de caicul des primes 
apphiques ne tont rien pour öclaircir les choses. 

Cela dit, une dölögation de com$tences aux cantons, au heu de rösoudre le problme, en 
crerait ä mon avis de nouveaux. II ne taut pas oublier que les cantons, en tant que 
responsables des häpitaux et tournisseurs de prestations, sont directement impliqus dans le 
domaine de ha sant; ils ne sont donc pas forcment les mieux placs pour plonger dans les 
hivres de comptes de leurs partenaires contractuels. 

Finalement, ce sont les chiffres enregistrs ä I'chehle de la Suisse qui sont dterminants en ce 
qui concerne la capacitä financire des caisses-maladie, et plus spcialement encore pour los 
caisses de petite et moyenne importance. L'autoritä de surveihlance ne pourra, pour ces 
caisses, faire autrement que de compiler los chitfres cantonaux en groupes cantonaux afin 
d'attnuer les trop fortes disparits cantonales. II sagit aussi d'viter que les caisses n'utihisent 
des principes et mthodes de caicul des primes variables d'un canton ä lautre. 

Une diffrence essentielle existe ä mes yeux dans le domaine des documents statistiques. 
Los statistiques des coüts de traitement des caisses et los caiculs des primes se rapportent 
toujours aux assurs selon le principe du heu de domicile. Or, los cantons ne disposent, le cas 
chöant, que des statistiques des fournisseurs de prestations ä l'chelon cantonal. II est 
vident que los rösuhtats peuvent pour certains varier consid&ablement. Los äquipements de 
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la m6dec1ne de pointe (häpitaux universitaires, technologies avances, traitement spciaux, 
etc.) seront dautant plus sollicits que la distance entre le domicile de l'assurö et le heu de la 
prestation est courte. Un exemple: un patient vivant dans une valle de montagne reculöe ne 
sera scannöM qu'en cas dabsolue ncessit, alors que la probabilitä pour un patient citadin 
de subir cet examen est nettement plus grande. 

Les coüts de traitement dispendieux d'un assurö du canton d'Appenzehl Rhodes-1nt6r1eures 
dans un canton voisin seront attribus par ha caisse aux coüts de traitement du canton de 
domicile. Mais comme le cas est gn6ralement moins frquent que dans le canton voisin, le 
coüt total par personne assure demeure plus faible dans ce canton. 

Si l'on dlgue aux cantons ha comptence d'approuver les primes, le danger existe de 
demander des documents diffrents d'un canton ä h'autre, et donc que les primes cantonales 
des caisses soient examinöes selon des mthodes dift&entes. Pour les caisses, l'approbation 
des primes deviendrait une procdure longue et complexe qui ne pourrait ätre mene ä bien en 
l'espace de deux mols (aoüt et septembre). 

Pour illustrer I'etfet dfavorable que peut avoir ha prohifration de dispositions cantonales, je 
citeral les solutions trs diff&entes mises en ceuvre en application de l'ordonnance sur les 
subsides f6d&aux destins ä ha rduction des primes dans l'assurance-maladie. Faute d'une 
coordination suffisante au niveau cantonah, on observe entre les cantons des diffrences 
considrables dans les critres d'accs aux subsides, les taux de contribution et les modaIits 
de paiement. 

Au Heu d'une dlgation des comptences aux cantons, il est plus indiquö de chercher ä 
instaurer une collaboration des cantons tout en laissant ä I'OFAS son räle d'organe central 
d'approbation des primes. 

5.2 Collaboratlon des cantons 

5.2.1 Proposition du Conseil dEtat du Canton de Neuchätel 

Par lettre du 16.10.96 adresse ä Madame la Conseillre fdrale Ruth Dreituss, le Conseih 
dEtat neuchätelois a proposö la modification suivante de l'OAMal: 

Article 92.3 

Les assureurs doivent ätablir les budgets prvus ä rarticle 92, 2e ahina, de manire ä ce qu'ihs 
refhtent les coüts moyens par canton ou par rgion si les primes sont ächelonnöes ä l'int&ieur 
d'un canton. 

Artiche 92 bis (nouveau) 

Communication aux cantons 

Dans les mömes d6lais et formes que ceux prvus ä l'artiche 92, les assureurs adressent ä 
chaque canton, pour ce qui le concerne, les tarifs de primes, les bihans, les comptes 
d'exploitation et les budgets, tels qu'ihs sont prvus ä l'article 92, 2e alina. 

Les cantons peuvent transmettre ä l'OFAS leurs observations relatives aux comptes et 
budgets cantonaux prösents par les assureurs, de manire ä ce qu'il en puisse ätre tenu 
compte avant l'approbation des primes. 

5.2.2 Apprciation 

J'ai djä dit que, pour les caisses de petite et moyenne importance, les donnes cantonales 
pouvalent, d'une anne ä lautre, accuser de trs fortes variations. Ce probhme serait encore 
aggravö si, au sein d'un canton, il fahlait subdiviser les budgets par rgion (jusqu'ä trois 
entitös). Möme pour certaines grandes caisses, cela entraTnerait des estimations hasardeuses. 
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De plus, les caisses pouvaient jusqu'ici dterminer elles-mmes la d&imitation des rgions. II 
nest donc pas possible de faire des comparaisons entre les caisses. 

Pour ce qui est de d'un droit de regard dans les livres de comptes des caisses, je renvoie le 
lecteur au point 5.1 .2 (situation de concurrence). Sur la question de la lgitimit de I'OFAS ä 
tre informö par les autorits cantonales, tant le präposö fd&al ä la protection des donnes 

(courrier du 27.1.97 ä l'Oftice fdral de la justice) que l'Office fdral de la justice (courrier du 
30.1.97 ä l'OFAS) se sont exprimös en I'occurrence. 

Si I'OFAS doit observer une procdure en doux phases, les deux mois ä disposition me 
paraissent un laps de temps extrmement court. II me semble illusoire de penser que les 
cantons puissent, dans los promires semaines du mois d'aoüt, examiner ä fond les dossiers 
de 38 caisses au minimum (VS, 75 caisses; GR 74 caisses) et faire parvenir leurs 
commentaires ä temps ä I'OFAS. 

5.3 EvaluatIon de rövolutlon des coüts par canton 

5.3.1 Remarques liminaires 

A rheure actuelle, les caisses-maladie övaluent elles-mmes lampleur des coüts (prestations 
assures) de la santö publique par canton pour Panne ä venir. Cette täche dpasse souvent 
los assureurs, et en particulier les petites et moyennes caisses, qui ne disposent pas des 
statistiques suffisantes. 

On a beaucoup critiquä les hypothses trs divergentes ämises par les caisses-maladie sur 
lövolution des coüts moyens de traitement. II taut dire que l'estimation est dautant plus difficile 
ä faire que les assureurs et les fournisseurs de prestations n'ont pas encore dfini 
contractuellement tous los tarifs au moment du caicul des primes. Si les caisses effoctuent Co 
caicul solon 10 principo du pire et prennent en compto los augmentations tarifaires ncessaires 
avant la conclusion dfinitive du contrat, il leur est difficile, durant los ngociations, de 
s'opposer ä un ajustemont taritaire. Et dans le cas contraire, en cas d'augmentation relle des 
tarifs, leurs moyons financiors sont insuffisants, vu quelles n'ont pas oncore rporcut 
l'augmontation sur los primes. 

* Pour rsoudre ce problme, il sorait indispensable de ciore los ngociations tarifaires portant 
sur I'anno ä vonir au plus tard ä la fin du mois de juin de l'anno en cours. Idem pour los 

ventuelles modifications apportes au catalogue des prestations: on ne saurait imposer 
aux caisses de nouvelies prestations sans leur permettre de los prendre en compto dans le 
caicul de leurs primes pour l'anne d'entre en vigueur de ces prestations. 

* II faudrait en outre faire en sorte que les tarifs ngocis entre los partenaires ou fixs par les 
autorits ne puissont pas §tre contests par la suite et qu'ils soient contraignants ds leur 
entre en vigueur. Cela prsupposerait que los dlais ventuoIs (rfrendaire ou autros) 
soient öchus sans avoir t6 exploits. En cas de recours pendant, il faudrait arrter que les 
tarifs n'entrent pas en force rtroactivement et prvoir la possibilitä pour les caisses de 
modifier leurs primes pendant l'anne Iorsque l'entre en vigueur intervient prcisment en 
cours d'anne. 

5.3.2 Paramtres des prestations par canton 

En tant qu'instances chargöes de dlivrer los autorisations n8cessaires ä la pratique 
professionrielle (cabinets mödicaux et autres), les cantons sont seuls ä disposer dune vue 
d'ensemble de la structuro des ditfronts fournisseurs de prestations (mödecins, 
chiropraticiens, th&apeutes, etc.. Au mme titre, los cantons connaissent aussi les structures 
de leurs ätablissements hospitaliers, los diff&ents contrats et exigonces en matire de tarifs, 
ainsi que l'tat des nögociations. 
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Les cantons sont donc les mieux placs pour övaluer rvolution probable des coüts. Ces 
paramötres, qui font office de garde-fous, sont utiliss par les caisses pour le caicul des primes 
et par IOFAS pour le conträle des dossiers remis par les caisses. 

.1. Plutöt que d'accorder aux cantons le droit de faire valoir leur avis sur les dossiers ätablis par 
les caisses, on pourrait fort utilement leur dlguer l'valuation, sur leur territoire respectit, 
des tendances gnrales en ce qui conceme les changements de tarif et des quantitös, 
ainsi que leurs effets sur les coüts des traitements de l'anne ä venir. II faudrait dans ce 
contexte mener ä terme les ngociations tarifaires en cours avec les caisses (compte tenu 
des exigences poses par les fournisseurs de prestations), en faisant un caicul de 
probabilitä portant sur l'efficacitö des coüts pour l'anne ä venir. Les primes devraient ötre 
approuves sur celle base. 

.1 Une autre täche des cantons rside ä mes yeux en ce qu'ils pourraient coordonner les 
comptabilits analytiques des fournisseurs de prestations et veiller ä l'application d'une 
mthode uniforme. Celle tche implique la surveillance de la transparence des coüts, soit 
notamment le fait que l'on distingue comme il convient entre les coüts de l'assurance de 
base, ceux des assurances complmentaires, ceux des organes responsables des 
häpitaux et les frais de formation et de recherche. 

5.4 Analyses prospectives 

5.4.1 Analyse prospective du Concordat des assureurs-maladie suisses 

En novembre et en dcembre 1996, le Concordat des assureurs-maladie suisses a fait 
parvenir aux tdrations cantonales et aux cantons des informations supplmentaires sur les 
augmentations de coüts par canton. Les changements des coüts sont prsents par 
catögories principales de fournisseurs de prestations, une distinction ätant opöre entre les 
augmentations de tarifs et de quantit. Les chiffres foumis valent pour les assureurs dans leur 
ensemble et refltent leurs attentes moyennes concernant l'volution des coüts dans les 
cantons. 

Ce besoin de couverture dcoule des prestations d'assurance vers6es en 1995 sous les 
rubnques 

mdecin 
höpital (traitement en milieu hospitalier et traitement ambulatoire) 
soins extra-hospitalie rs (spitex) 
home mdicaJis 
mdicaments (mdecins, pharmaciens) 
chiropraden 
physiothörapeute 
autres 

et permet ainsi de calculer les modifications de tarif et de quantitä intervenues de 1995 ä 1997, 
ce qui conduit ä l'estimation des palements pour 1997. Outre les prestations d'assurance elles-
mömes, les attributions aux röserves lögales (20% de I'augmentation des primes ä recevoir) et 
aux provisions (30% de l'augmentation des prestations d'assurance) sont ögalement 
essentielles pour le calcul des primes, ces trois ölöments döterminant le besoin de couverture 
pour 1997. II est dös lors possible de döterminer un montant de couverture moyen par 
personne assuröe et par canton, montant pouvant servir de valeur indicative. 

Les primes pourront s'öcarter de celle valeur moyenne pour difförentes raisons, dont 
notamment: 

( difförences dans la structure de l'effectif des assurös, 
( döveloppement difförent de leffectif, 

( besoin d'ajustement variable des röserves et provisions, 
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( redevarices de risque et contributions de compensation, 
( formation da rgions et öchelonnement au niveau cantona], 
( etc. 

Los cantons ont ragi en ordre dispersö ä ces arialyses. 

Cela dit, on se rjouira de constater qu'une ötude indpendante antrieure ä la publication des 
chiffres du CAMS et mandatöe par la Direction de la santö publique et des affaires sociales du 
canton de Bame a confirmö le bien-fondä des augmentations calculöes par los caisses. Je cite: 

II n'existe actuellement (pour le Canton de Berne) aucune raison valable de contester 
l'augmentation des primes 1997 via une intervention parlementaire. Dans la mesure de 
I'examen possible sur la base des chiffres disponibles, l'augmentation moyenne de 16 pour 
cent des primes correspond ä la flamb6e actuelle des coüts r6sultant des prestations ä couvrir 
par los assureurs. L 'augmentation des primes est donc plausible. (trad.) 

J'estime quo las valeurs de changement fournies pour Ja premire fois par le CAMS de faon 
dötailIe pour tous los cantons pourraient ötre encore optimises et valides par une 
assemble plus largo. 

5.4.2 Collaboration entre los cantons et los assureurs 

Los cantons peuvent apporter une contribution prcieuse an fournissant des donnöes 
communes concernant des statistiques, des coafficients, des tendances, etc. ä mme d'affiner 
los analyses des assureurs et de los mettre au diapason los uns des autres. Basis sur Ja 
survaillance et l'approbation des tarifs, las variations du nombra da fournisseurs da 
prestations, l'volution au niveau des lits d'höpital et de soins, l'amnagement de l'offre extra-
hospitali&e (spitex), etc., las chiffres empiriques qu'ils sont en mesure de fournir pourraient soit 
confirmer, soit complter fort utilement los pronostics des caisses concernant l'volution des 
coüts de traitement. 

Tout cela m'amne ä proposar l'institution d'une commission nationale rassemblant des 
reprsentants des cantons et des caisses, öventuellement sous ägide nautre, qui serait 
charg6e da dfinir et d'tablir des valeurs moyennes de modification unifomiises par canton 
sur Ja base des chiffres tournis par los cantons et las caisses. Ces bases tondent an effat las 
principaux arguments des adaptations de primes par canton et doivent ötre rendues publiques 
en meine temps quo las nouvelles primes. Cola contribuerait certainemant ä rduire le temps 
perdu en dbats mal cadrs dans l'opinion et entre partenaires du systme de sant. Las 
arguments ämotionnels, polmiques et souvent par trop politiss teraient place ä des taits 
objectifs et des chiffres concrets. 

Au cas oü los variations par canton pourraient ötre dtarminas d'un commun accord entre 
cantons et caisses au cours du deuxime trimestre djä, Je calcul des primes en serait 
toncirement simplifiä et harmonis. II subsisterait bian sür das diffrancas da primes d'un 
assureur ä l'autre, mais alles seraiant au moins attnues, vu quo las pronostics concernant 
l'augmentation des prestations dassurance par assurö ne divargeraient plus aussi fortement 
d'une caisse ä l'autre. J'ai exposö au chiffre 4.4 comment las primes peuvent präsenter de 
grandes dispants malgrö un taux de renchrissement uniqua. 

Si l'on parvient, en recourant ä une commission mixte, ä fixer des paramötres da coüt uniques 
par canton comme base de calcul des primes de l'anne ä venir, on peut examinar s'il ne 
conviendrait pas de confiar d'autres tches ä cetta commission dans Je cadre de la stratgie de 
communication ölargie. Je pense ici notamment ä une analyse trimestrielle da l'volution des 
coüts assortie d'un suivi permanent da l'övolution des coüts par rapport aux paramtres 
estims pour Je calcul des primes. Dans los cas oü l'volution effective des coüts menaca da 
dvier des hypothses retenuas, las assureurs, los cantons et I'OFAS devraient agir de 
conserve pour mettre en branle des mesures de modration des coüts. En parallle, il 
conviendrait da tenir l'opinion rögulirement informe pour quo l'assurö puissa contribuer ä agir 
sur la courbe des coüts de la santö avant le choc d'une nouvelle augmentation des primes. 

CH-4105 Biel-Benken, Moosackerweg 21 E-mail: hschmki@swissonline.ch Tl 061 7216533 Fax: 061 721 8434 



VN 

Je pröconise l'institution d'une petite commission nationale de spcialistes. II taut 6viter ä tout 
prix los commissions cantonales; nous perdrions la vue d'ensemble et ne pourrions plus 
foumir d6va]uation unifie. 
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6. Propositlons concrtes 

6.1 Mesures urgentes 

6.1.1 Remarques liminaires 

II mest difficile de dfinir les mesures urgentes - soit celles ä mettre en ceuvre en vue de 
rapprobation des primes 1998 - et les mesures ä raIiser ult&ieurement, vu que je ne connais 
ni les capacits des difförents services de I'OFAS, ni le cadre juridique et formel. Les travaux 
pröparatoires dtailIös pourront öventuellement conduire ä un report des mesures 6voqu6es 
sous point 6.1 au point 6.2. 

6.1.2 Documents des caisses 

Les caisses sont pries de foumir les donnes selon circulaire 96/7 ögalement sur une 
disquette formate selon les directives de IOFAS. 

Les donnes relatives au nombre et ä I'äge moyen des personnes assures par canton 
doivent ötre affines. 

Les provisions et les rserves doivent ötre communiques par canton ägalement. 

Les paramtres utiliss pour ätablir le budget doivent §tre fournis sous forme de 
tableaux (selon directives OFAS) et sur disquette ögalement. 

Pröparation et valorisation des analyses prospectives par canton. 

Vl. Collaboration au sein de la commission dvaIuation des analyses prospectives. 

VII. Döcompte des pertes et profits concernant les provisions. 

6.1.3 Mesures de I'OFAS 

Rdaction dune nouvelle circulaire (analogue ä la circulaire 96/7) portant sur les 
documents complmentaires des caisses mentionns au chiffre 6.1.1. 

Contröle svre de l'exhaustivitä des donnes fournies par les caisses. 

Pröparation des programmes destins ä Ivaluation dtaiIIöe des informations fournies 
par les caisses (sur disquette), en fonction des analyses dcrites aux points 4.1 et 4.2. 

Analyse dtaillöe et systmatique des donnes fournies par les caisses sur disquette (y 
compris contröle de plausibilitä et de qualit). 

Compilation des donnes aux niveaux cantonal et national en vue d'obtenir les valeurs 
moyennes cantonales et nationales, ainsi que les valeurs de dispersion des difförentes 
caisses. 

Dfinition de prescriptions spciaIes pour les petites caisses afin de maintenir les coüts 
budg6tiss dans des Iimites raIistes. 

Examen et, le cas ächöant, nouveau calcul des facteurs de röduction pour les franchises 
ä Option (art. 95 OAMaI). 

Examen de nouveaux systmes de participation aux coüts. 
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Präparation des programmes danalyse systmatique des donnöes de l'institution 
commune LAMal (compensation des risques) par caisse et par canton. 

Analyse des donnöes TMcompensation des risques" et calcul des coüts escompts pour 
les petites caisses. 

Institution dune commission dvaIuation composöe de reprsentants des assureurs et 
de la CDS (dv. aussi de la FMH), place sous prsidence neutre, charge d'Iaborer 
des analyses prospectives cantonales qui serviront ä dfinir les paramtres cantonaux 
et les motivations pour Padaptation moyenne des primes par canton. 

Pröparation daune stratgie de communication plus performante concernant Ivolution 
des coüts de la santö publique et les adaptations conscutives des primes. 

6.1.4 Mesures des cantons (CDS) 

Präparation des analyses prospectives cantonales concernant I'influence des 
adaptations de tarif et des augmentations quantitatives sur le coüt de la sant. 

Collaboration au sein de la commission d'valuation des analyses prospectives. 

Surveillance des ngociations taritaires en cours au niveau cantonal, avec information 
sur les öventuelles consquences pour les coüts de la santö dans le canton. 

Analyse des structures des fournisseurs de prestations. 

6.2 Les mesures ä mayen terme 

6.2.1 Mesures de IOFAS 

Etude des effets du systme ucompensation  des risques", en vertu de I'article 8 de 
l'ordonnance y relative. 

Analyse des donnes administratives. 

Optimisation des övaluations statistiques dans le cadre de Papprobation des primes. 

Rexamen de I'interprötation de I'article 61 LAMal concernant I'interdiction falte aux 
caisses de procöder ä des subventions entre les comptes de rösultat de diff6rents cantons. 

6.2.2 Mesures des caisses 

1. Affiner et uniformiser (es statistiques dans le but de fournir des donnöes pour (es 
analyses prospectives et Ivaluation de Pimpact des adaptations tarifaires op&öes par 
(es fournisseurs de prestations. 

II. Dfinir des procdures plus pointues pour renforcer le contröle du caract&e öconomique 
de Factivitä des fournisseurs de prestations. 

6.2.3 Mesures des cantons (CDS) 

Dfinir des procödures plus pointues afin d'optimiser les analyses prospectives 
cantonales pour l'estimation des coüts dans le domaine de la santö. 
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7. Calcul des primes en fonction des coüts de traltement 

7.1 Remarques Ilminaires 

Entrer dans le dtail de tous les öIments qui fondent le caicul de primes döborderait du cadre 
de cette expertise. Je veux simplement, avec quelques consid&ations d'ordre gnral, tenter 
de dissiper des malentendus possibles. 

Les augmentations de primes pour l'assurance des soins selon Ja LAMaI sont Ja Suite logique 
de raugmentation des coüts de traitement. II serait impropre de parler en l'occurrence d'une 
explosion des coüts, cai- on ne pas dire que Je phnomne ait suscitä un effet de surprise. Les 
coüts de traitement sont en constante augmentation, et cela pas seulement depuis des 
annes, mais depuis des dcennies. Les taux d'augmentation varient d'une anne ä l'autre, 
mais demeurent äonstamment largement supörieurs ä l'indice national des prix ä la 
consommation. 

Lorsque les caisses sont informes du coüt d'un traitement, par l'envoi de Ja facture par 
l'assurö ou le prestataire, le traitement est terminö et son coüt un fait accompli. 

Les coüts des soins sont Je produit du nombre de prestations "consommes" et du prix prvu 
pour ces prestations dans les contrats tarifaires passs entre fournisseurs de prestations et 
assureurs. Si J'on veut relJement juguler les coüts de la sant, il taut d'abord que les 
fournisseurs de prestations soient tenus d'offrir des traitements ä caractre öconomique. Les 
caisses ne peuvent gure exercer d'intluence correctrice sur les futurs coCits de traitement que 
par des tormes d'assurances spciaJes et la conclusion de contrats taritaires, ainsi que par des 
conträles de coüt efticaces. 

CM assur& l'augmentation de Ja participation aux coüts peut influer sur Ja dcision, souvent 
subjective, de faire appel ä des prestations m6dicaJes ä Ja charge de i'assurance-maladie. 

Les caisses privöes ne peuvent accuser de dticits. Elles doivent couvrir les coüts de 
traitement, les provisions et röserves ainsi que les frais administratifs avec les recettes des 
primes et les participations aux coüts de leurs assurs. L'adaptation aux nouvelles 
dispositions de Ja LAMaI passe apparemment aujourd'hui par une phase de transition. La 
sparation de tous les ölöments des coüts dterminants pour l'ötablissement des primes par 
canton est problmatique pour certaines caisses, et plus sp6cialement pour les caisses de 
petite et moyenne importance accusant des dispersions relativement grandes. 

Dans Je tableau H 1/1 et Je graphique A 4/4, j'ai mis en regard les coüts attendus en 1997 
selon les caiculs de i'institution commune LAMaI (compensation des risques) avec les primes 
approuvöes pour 1997. A J'exception des cantons de Zurich, de Berne et de Lucerne, les  
primes pour Ja rgion 1 ne sont dans aucun canton sup6rieures de plus de 20% aux coüts 
attendus. Je ne peux expliquer pourquoi Ja moyenne des coüts dans Je canton de Luceme est 
Ja plus basse de Suisse. II est en revanche comprhensible que los primes dans Ja rgion 1 
soient nettement suprieures aux coüts dans les grands cantons de Zurich et de Berne, vu 
que J'effectit relativement nombreux des assurs doit payer les primes plus faibles des rgions 
2 et 3. Dans les autres cantons, Ja marge entre les primes et les coüts reste dans un ordre de 
grandeur acceptable. II ne saurait ötre question d'une discrimination notable. II faut cependant 
considrer qu'iJ s'agit ici des primes moyennes calculöes par J'OFAS; comme il ressort du 
graphique A 4/4, les primes effectives peuvent s'en 6carter tortement vers le bas et vers 10 
haut. 

7.2 Les causes de la progression des coüts 

L'augmentation des primes dcoule Jogiquement de l'augmentation des prestations assures. II 
est donc vain de ne discuter que de Ja Chertä des primes et de chercher qui, dans Je cadre de Ja 
consultation populaire relative ä Ja LAMaJ, a fait des pronostics erronös sur les effets financiers 
de Ja loi. La question qui se pose ici est de savoir pourquoi Je nombre de factures par 
personne assure et les montants des factures des fournisseurs de prestations, et donc les 
coüts de traitement, augmentent d'anne en anne plus tortement que Je rench&issement 
gn&aI. 
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Ainsi, los coüts de traitement (soins) facturös par personne assure ont augment d'un facteur 
13 depuis 1966 (anne de la demire grande revision de la loi sur l'assurance-maladie) alors 
que, dans le mme temps, los  salaires n'augmentaient que d'un facteur 4,5 et los  prix taient 
multipIis par 3 seulement. En affinant i'analyse du coüt des soins, nous obtenons en chitfres 
ronds pour las coüts de traitement hospitaliers le facteur 23 et pour le traitement m6dica1 et los 
mödicaments le facteur 9. 

Los principales raisons de cette augmentation sont las suivantes: 

la hausse des prix, solt los ajustements de tarifs chez los foumisseurs da prestations; 

une augmentation quantitative chez los prestataires, car los coüts des soins sont le produit 
du volume multipliä par le prix 
la prise en compte de presLations diagnostiques et thrapeutiques auparavant non 
couvertes par I'assurance-maladie sociale. 

Las fournisseurs de prestations ont augmentö los tarifs ces derniöres annöes, 
mais avec mod&ation. Cola s'explique du fait que, grace aux progrös mdicaux et 
techniques, los prestations diagnostiques et th&apeutiques sont aujourd'hui, 
dans un grand nombre de cas, plus simples, plus efficaces et donc aussi plus 
avantageuses. 

L'extension quantitative constitue ä mon avis i'lment dterminant de 
l'augmentation. Bien que las progrs mdicaux et l'efficacitä des mesures 
diagnostiques et thrapeutiques devraient permettre de mettre en couvre des 
traitements plus cibls et plus courts, los statistiques de morbidit (fröquences et 
coüts de traitement par personne assure, ventils par äge, sexe et rgion) 
accusent des valeurs moyennes en hausse. II peut y avoir plusieurs raisons ä 
cela. Une raison souvent avance par los mdecins est la demande croissante de 
la part du patient. Mais il faut savoir que cette attitude n'a d'incidence sur los coüts 
que si eile se conjugue ä une attitude analogue de consommation de la part du 
toumisseur de prestations. C'est ä lui (mdecin, etc.) qu'iI incombe de confirmer la 
nöcessitä mdicaIe de son intervention face ä l'assurance-maiadie. 

Aux termes de la LAMal, los prestations de l'assurance de base sont 
rgiementöes de faQon exhaustive et uniforme pour tous los assureurs. En 
dressant un catalogue des prestations trs vaste, le lgislateur a voulu öviter 
d'ouvrir la voie ä une mdecine ä deux vitesses. Or, si Ion an croit los partisans 
des formes de traitement alternatives et des organisations de soins extra-
hospitaliers (spitex), ce catalogue serait encore insuffisant. 

Le catalogue des prestations de la LAMal döfinit la part des coüts de la santö couverte 
respectivement par l'assurance-maladie, par los recettes fiscaies et par los patients. 
Objectivement, cette clö de rpartition fixe par la loi ne devrait avoir aucune intluence sur los 
couts de la sant. Mais, dans los faits, los prestations ä payer par la masse anonyme des 
assurs (primes) sont nettement plus soiIicites par los patients et proposes par las 
fournisseurs da prestations que dans le cas oü le patient aurait ä supporter seul los frais de 
son traitement. 

7.3 La responsabilitä des mdeclns face aux coüts de la sant6 

En rgIe gnrale, las caisses-maladle ne doivent couvrir que los prestations jugöes 
ncessaires par le personnel mdicai (mdecin, chiropraticien, etc.). C'est le cas pour las 
traitements hospitaliers et ambuiatoires. Aprs la döcision de la personne assure de suivre 
un traitement, le personnel mdical rpond donc entirement du nombre des prestations 
mdicales offertes et factures. Or, le tait que leffectif du personnel mdical progresse 
proportionnellement plus rapidement que la population entrane par la torce des choses une 
augmentation des prestations mdicales et, par iä, des coüts de traitement ä la charge de 
i'assureur-maladie. 
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Aprs ces considrations d'ordre gnral sur les aspects financiers de la question qui nous 
occupe, j'en viens maintenant ä une opinion largement dfendue par los mödecins, ä savoir 
que la plus forte augmentation des coüts concerne los traitements hospitaliers et que c'est 
donc l, et non pas au niveau des traitements ambulatoires (cabinet mdical), que le bät 
blosse. 

Je suis d'accord que, depuis 1966, les coüts de traitement ont plus que doublö dans le secteur 
hospitalier par rapport au secteur ambulatoire. Mais il ne taut pas perdre de vue ici que 
l'explosion des coüts ä partir de 1971 est ä mettre sur le compte de la rvision de la loi sur 
l'assurance-maladie et accidents de 1964 (entre en vigueur 1966). Par cette rvision, los 
caissos ont ötö tenues de couvrir (assurance des soins) toutes les personnes, 
indpendamment de leur ätat de sant, des rserves ätant seulement admises pendant une 
p&iode de cinq ans, soit jusqu'en 1971, pour los maladies ou handicaps dj& d6clars. 

Mais venons-en ä la responsabilitä entire des mdecins exerqant en milieu hospitalier dans la 
progression des coüts: 

Pour autant que je sache, toute prestation mdicaie foumie dans le cadre de l'höpital doit avoir 
ätä prescrite par un mdecin. Ce nest l'aftaire ni du personnel soignant, et encore moins du 
patient lui-mme, d'exiger et de prescrire des analyses de laboratoire, des radiographies, de la 
physiothörapie, des mdicaments, une opration... C'est donc toujours un repräsentant du 
corps mdical qui met en route des prestations diagnostiques ou thrapeutiques. 

Les mdecins rötorqueront que los prestations mdicales ne reprsentent qu'une petite partie 
des frais d'exploitation globaux d'un höpital, los trois quarts ötant imputables aux dpenses 
de personnel, sur lesquelles los mdecins n'ont pas de prise. Or, ä mon avis, les mdecins 
sont les principaux responsables des coüts de personnel ögalement. L'infrastructure de 
l'höpital dpend du nombre de prestations diagnostiques et thrapeutiques ordonnes par le 
personnel mdical. Si celui-ci prescrit davantage de prestations, l'höpital devra augmenter son 
effectif en consquence. De ce fait, les mdecins peuvent exercer une intluence dcisive sur 
los coüts dcoulant des traitements hospitaliers. 

Prenons un exemple: si los mdecins prescrivaient 10% d'analyses de laboratoire, de 
radiographies et de physioth&apie en moins, l'administration de l'höpital pourrait renoncer ä 
10% du personnel correspondant. II en va de möme pour la dure de söjour dans les 
häpitaux. La dcision d'entre et de sortie est clairement du ressort du personnel mdical. Si 
l'on tient compte du dsir du patient de rester plus longtemps, je renvoie ä mes remarques 
concemant l'attitude "consommatrico" des assurös. Renvoyer le patient des häpitaux de soins 
aigus en moyenne un jour plus töt äquivaudrait ä öconomiser prs de 10% des journes 
d'hospitalisation, et donc 10% des lits, voire 10% des höpitaux. 

Conclusion: les mdecins sont pleinement responsables des coüts de la sant, dans los 
häpitaux comme dans les traitements ambulatoires. Ils ont seuls la comptence d'exercer une 
influence durable sur lövolution des coüts de la sant. Souvent ces milieux jettent la balle 
dans le camp des hommes politiques pour dtourner lattention de la responsabilitä qui est la 
leur. Mais, exprienco faite, je peux affirmer que, s'agissant de projets hospitaliers 
controverss ou de la termeture dhäpitaux de soins aigus, los mdecins votent en rögle 
gnrale pour le dveloppement et contre la fermeture, et influencent los patients dans ce 
sens. 

Le dpositaire exclusif des comptonces dcisionnellos en matiöre de traitements mödicaux 
doit ötre pleinement conscient de la responsabilitö que cola implique et contribuer activement ä 
maintenir les coüts de traitements ncessaires dans des limites financires tol&ables. Qui so 
contente de critiquer l'augmentation des primes passe ä cätö du v&itable problme du coüt de 
la sant. 

7.4 La responsabllltö des assureurs 

En tant qu'administrateurs des primos d'assurance, los assureurs ont 10 devoir de ne fournir 
que los prestations dassurance motivöes et ncessaires. Ils doivent donc non seulement 
contröler mticuleusement los factures, mais aussi veiller ä ce que los prestations 
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diagnostiques et th6rapeutiques soient avantageuses et que (es progrs mödicaux et 
techniques, ä l'instar de ce qui se fait dans (es autres branches öconomiques, soient 
rpercuts sur les utilisateurs, en ('occurrence les assurös-payeurs de primes. Et pour ce faire, 
la LAMaI fournit (es bases lgales ncessaires. 

Toutefois, pour pouvoir etfectuer un contröle correct et efficace des coüts, (es caisses doivent 
pouvoir s'appuyer sur des statistiques appropriöes et dtai(les. Ce West qu'ainsi qu'i( sera 
possible, en appliquant la mthode de la comparaison statistique, de mettre (0 doigt sur (es 
fournisseurs de prestations qui ne pratiquent pas de mani&e öconomique et de (es contraindre 
ä une gestion des soins moins dispendieuse par des demandes de restitution ou ('exclusion de 
la convention. Je suis d'avis que ce domaine prsente encore une marge de manoeuvre non 
ng(igeable. 

8. Accomplissement du mandat 

Je me propose ci-aprs de reprendre, point par point, (es termes du mandat. 

L'expert est chargd par I'OFAS d'appröcler: 

SIlo procdure de contröle de l'OFAS garantit que, avec i'appllcatlon des tarifs 
de primes, la situation flnancire de i'assureur (rserves, pro visions) lul permet en 
tout temps d'honorer ses obligatlons financIres. 

L'apprciation critique falte au chiffre 3 montre clairement que (a mthode actuelle de ('OFAS ne 
permet pas de garantir la s6curitä financire de l'assureur. J'ai montr, en prenant l'exemple 
concret de donnes errones et i(logiques dune caisse, que l'on pourrait am(iorer l'efficacitä de 
la mthode avec quelques mesures simples. 

SI la procdure de contröle de l'OFAS permet d'assurer le respect du principe de 
la conformitö des primes - gnraiement öcheIonnes aux niveaux cantonal et 
rgIonai - par rapport aux coüts. 

Le principe de l'quilibre financier des cantons n'est pas respect, vu que (es provisions et 
rserves ne sont pas dclares ni consid&es ä ('öchelle cantonale, a(ors que (es attributions 
correspondantes dolvent ötre faites sur (es primes cantonales aussi. 

S! les cantons peuvent Otre impiIqus dans la procdure d'approbatlon et, le cas 
chant, ä quel titre. 

Les cantons ne devraient pas ötre investis de (a comptence d'approuver les primes ni, pour 
des raisons de concurrence, avoir voix au chapitre sur (a base d'un droit de regard dans (es 
(ivres de comptes des assureurs. Par contre, (es cantons devraient ötre appe(6s ä s'engager 
davantage dans ('analyse des tendances et l'estimation des coüts de la sant; ils sont 
galement invits ä am(iorer leur stratgie de communication. 

L 'vaivation comprend: 

( L 'exposö des didments dont les assureurs dolvent tenir compte pour fixer ieurs 
primes 

Los pincipaux ölöments pour le caicul des pnmes sont contenus dans le formulaire 96.419 
(compte de rsultat), actuellement obligatoire. II incombe ä l'OFAS de contröler (es donnes 
des caisses, de relever (es erreurs (formelles, logiques, mat&ielles) et d'en exiger la correclion. 
Les informations complomentaires demandöes n'influent pas sur (e caicul des pnmes, mais 
arn6liorent (es possibilitös de contröle pour l'OFAS et inciteront par lä möme (es assureurs ä 
faire des caiculs plus s&ieux. 

Le principe est d'examiner silos caisses devraient döjä tenir compte des adaptations tarifaires 
des foumisseurs de prestations au moment de (a fixation des primes, alors mme que (es 
nodations seront conc(ues plus tard et entra?neront, le cas öchant, des augmentations de 
couts dans ('anne suivante seulement. 
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( L'examen de I'adquation des documents demands au but poursulvl 

Le constat prcdent est valable ia ögalement Las documents sont en principe adapts aux 
buts qu'on leur assigne, mais tel West pas les cas des conträles de FOFAS qui se fondent sur 

s documents.  

( L'examen de 18 pertlnence des valeurs ciös ut1ilses par l'OFAS 

Las quelques valeurs repres utilises par IOFAS ne sont plus suffisamment informatives. 
Avec de simples programmes PC, on pourrait caiculer beaucoup plus de valeurs cls et 
augmenter ainsi sensiblement la pertinence des analyses. 

( L'examen de la procödure de I'OFAS dans les cas de contestation des primes 
d'un assureur sur la base de certaines valeurs cis, mais mi, sur la base d'autres 
crltöres, la contestatlon na pas eu de suites 

II faudrait ä mes yeux ötablir des critres absolument dairs. Si, en raison des mauvais caiculs 
faits pour las annes präcdentes (autrement dit, si les prestations d'assurance sont 
nettement plus älevöes qu'attendu dans un canton), il s'avöre ncessaire d'apporter des 
corrections importantes pour garantir l'öquilibre financier, il faudra par la force des choses 
accepter d'importants ajustements de primes. II conviendrait ici de se pencher sur les 
dispositions de räassurance des caisses da petite et moyenne importance, afin de mieux 
contenir las grandes fluctuations dans l'volu1ion des risques. 

L'expertlse dolt dgager les amIiorations posslbies ä apporter aux documents que 
les caisses sont tenues de fournir (et ä d'autres documents) et ä la procdure 
d'vaivation de ces donnes (cration de valeurs cIs, crltöres d'vaIuatIon). 

Las possibilits d'amlioration ont ätä esquisses ci-dessus et expliquöes. 

II convient dans ce contexte d'examlner les possibliitös de recours aux services de 
contröie des assureurs et d'expioiter Je potentlel que reprsentent les donnöes 
administratives recuelliles par I'OFAS. 

A mon avis, ii taut que les services de contröle des assureurs confirment la justesse des 
rösultats foumis par les caisses ainsi que les budgets pour les deux ann6es. Quant ä 
ranaiyse et ä rutilisation des donnes administratives, eile fait l'objet d'une mesure propose 
au chiffre 62. 

Les pro positions doivent tenir compte du iaps de temps ä disposition pour 
i'approbation des primes. 

La plupart des mesures que je propose, notamment Ftablissement d'un grand nombre de 
valeurs de räf&ence tondees sur des moyens älectroniques, ne devraient guöre depasser le 
cadre temporel impos (aoütlseptembre). Pour ca qui est de l'intensification des contröles, 
cette mesure pourrait susciter des discussions et appeler des äciaircissements avec les 
caisses, ca qui devrait assurment mobiliser un certain temps dans la phase initiale. Afin de 
pallier ca travers dans la mesure du possible, il taut avertir les assureurs suffisamment töt des 
contröles plus stiicts da leurs donnes, ca qui las incitera ä faire particuli&ement attention ä la 
qualftä da celles-ci et ä ätablir des budgets räalistes. 

Un öventuel surcroit d'investissement (en termes de temps, de personnel de 
moyens financiers) appe!d par ces mesures doit Ötre estlmö et motivö dans ses 
grandes llgnes. 

Jestime que las mesures proposes, apräs une phase initiale dadaptalion (programmation, 
mise au courant des caisses, etc.) ne nöcessitent guöre d'investissement supp1mentaire. 

Une des grandes questions öfalt celle de I'lmpl!cation possibie des cantons dans la 
procdure, dans la phase de präparation des dcislons par la mise ä disposition des 
dossiers/donnes ou dans la procdure d'approbation eile-mme. 
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Au chiffre 5, jai rapidement mofivö ma r6ticence face ä une dlgation de comptences aux 
cantons. II faudrait le cas Öchöant compl6ter cette motivation par des arguments politiques et 
jundiques. 

On se fliciterait en revanche d'une collaboration des cantons ou de la CDS dans le cadre d'un 
organe consultatif qui serait chargö de raliser des analyses prospectives et des estimations 
des coüts de la santö, ainsi que dtabIir une stratögie de communication commune concemant 
la publication des primes approuves par I'OFAS. 

II y a heu de disfinguer entre les mesures röallsables ä court terme, solt dans 
l'optlque des approbatlons de primes en 1997, et les mesures ä plus lang ferme. 

Je pense que les mesures les plus efficaces peuvent ätre mises en ceuvre pour l'approbation 
des primes 1998 djä, soit en aoüt-septembre 1997. 

9. Sance de travail du 20 fvrier 1997 

Place sous la direction de Madame Ruth Dreifuss, Conseill&e tdrale, une sance de travail 
concemant la mise en oeuvre de la LAMal a eu heu le 20 fvrier 1997. Le DFI prvoit de rendre 
compte spcialement de cette sance. J'y al participö en quahit d'expert pour ha th6matique 3 
"primes " et ötö chargä de rdiger un document de discussion et un rapport sur ha sance, qui 
figure ä l'annexe A de ha präsente expertise. 

Dans les paragraphes qui suivent, je vous propose une synthse des rsultats de ha 
discussion concernant la fixation et le conträle des primes. 

Le dbat a une tois de plus tournö autour des consöquences et non des causes de 
h'augmentation des coüts de la santö. La forte augmentation des primes est le reflet de 
I'augmentation des coüts des traitements que doivent couvrir les caisses aux termes de la 
LAMal. Le constat du repräsentant de ha FMH selon lequel il taut tout entreprendre pour 
enrayer h'escalade des primes en raison des incidences pohitiques fächeuses que cehle-ci 
pourrait avoir est certes juste en soi. Je tiens cependant ä faire remarquer sur ce point que le 
corps mdicah porte une grande part de responsabihitö pour les prestations fournies et 
factures dans les domaines hospitahier et ambulatoire et que les mdecins sont de ce fait les 
mieux placs pour contribuer ä endiguer les coüts de ha santö. Le geh, voire ha baisse des 
primes de h'assurance-maladie ne sont possibles que dans h'hypothse d'une Stagnation OU 

d'un recul des coüts de la sant& ce qui imphique toutefois une rduction effective des recettes 
de difförents fournisseurs de prestations. Le constat vaut en particuhier pour les mdecins, vu 
que heur eftectif continue de progresser plus vite que ha population. L'engagement de 
l'association professionnelhe des mdecins sur ce point serait un geste ä saluer pour calmer le 
jeu sur le front des primes. 

Les caisses-maladie, dont he trait distinctif n'est en rgle gnrale pas de faire de 9rands 
bnfices et qui ont souvent de la peine ä respecter les rserves lgales, devront ä 1 avenir 
prendre une part plus active dans heur röhe d'administrateurs des primes vers6es par les 
assurös. Ehles pourront le faire en v&ifiant he caract&e öconomique des prestations factures 
selon ha mthode - dsormais reconnue par le Tribunal födral lui-mme - de la comparaison 
statiStique Systmatique et en exphoitant ä fond les possibilits offertes par ha LAMal pour 
rapprocher le secteur de ha santö des conditions de fonctionnement du march. De ces 
possibihits, citons notamment l'offre de formes particuhires d'assurance ainsi que ha conchusion 
de conventions tarifaires avec des groupements de fournisseurs de prestations pratiquant 
pratiquant selon des critres öconomiques. 

La quasi-totalitä des partenaires du systme de santö ont exprimä leur attente fondöe de 
statistiques pertinentes et repräsentatives, ceha pour: 

fixer les divers tarifs des prestations mdicales; 

appröcier de manire tiabhe les coüts de traitement attendus; 

approuver les primes des caisses-maladie; 
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examiner le caractre öconomique des prestations du domaine de la sant. 

Dans cet esprit, il faut esprer que des impratifs de protection des donnes n'empöcheront 
pas d'avoir des statistiques considerablement plus detaillöes concernant les fournisseurs de 
prestations de santö ögalement. 

La question de la rpartition du fardeau des coüts de la santü entre le contribuable et l'assur-
payeur-de-primes demeure ouverte. 

La participation des cantons ä la procdure d'approbation des primes doit se limiter 
essentiellement ä la mise ä disposition des bases de decision, notamment de l'valuation 
dtaille de l'volution des coüts de la santö par canton pour l'exercice ä venir. Ces 
paramtres doivent servir de base de planification et ötre foumis aux caisses en temps utile 
pour le caicul des primes; ils doivent revtir un caractre contraignant pour les caisses. 

Concernant l'approbation des primes par I'OFAS, une question de principe se pose: faut-il se 
borner ä relever les primes trop peu älevöes ou öventuellement ätendre les ajustements aux 
primes trop älevöes en les abaissant? En cas de röduction des primes exigöe par I'OFAS, le 
problme qui surgit est celui de la responsabilit financire dans l'hypothse oü une caisse ne 
dispose plus des rserves lgales ncessaires pour les assurs du canton concernö ä la fin 
de l'exercice financier. 

10. Sance de travail du 20 mars 1997 

Le 20 mars 1997, un sminaire sur la fixation et le conträle des primes aux termes de la LAMal 
a ätä organis sous l'ögide de I'OFAS. La trame de la rencontre se fondait sur la version 
provisoire de la präsente expertise, date du 3 mars 1997. Le sminaire a debutö par les 
exposs d'introduction suivants: 

( Calcul des primes par les assureurs (Rudolf Brülhart) 

( Approbation des primes par l'OFAS (Markus Moser) 

( Point de vue des autorits cantonales (Michel Surbeck) 

( Appröciation de la procdure d'approbation (Heinz Schmid) 

Aprs les exposs, la discussion s'est concentre principalement sur l'expertise, les ölments 
de l'estimation des coüts, une plus grande transparence et la suite des travaux. Les debats 
peuvent se rsumer comme suit: 

Les reprsentants des cantons, des caisses et des organisations de patients accueillent dans 
leur majoritä favorablement les rsultats de l'expertise. Les cantons n'exient plus de pouvoir 
participer ä l'approbation des primes. Les participants prconisent une intensification de la 
coop&ation des cantons pour l'estimation des coüts futurs de la sant, pour une plus grande 
transparence et pour l'amlioration de l'information de la population. Les assureurs-maladie 
confirment que l'tablissement de budgets cantonaux pose des problmes aux petites et 
moyennes caisses et soulignent qu'ötablir des pronostics prcis sur les provisions et 
rserves ainsi que sur la compensation des risques est un exercice difficile. Ils confirment par 
ailleurs la nöcessitä de rviser les facteurs de röduction pour les primes ä option et estiment 
qu'il est urgent d'imposer des limites exprimes en valeur absolue (en francs) aux taux de 
röduction definis en pourcentage. 

Le Concordat des assureurs-maladie se declare disposö ä poursuivre les analyses 
prospectives cantonales et de les amliorer. Sur ce point, les cantons ne prsentent pas un 
front uni; la majorit d'entre eux se deciare nanmoins prte ä y participer. L'institution d'un 
organisme permanent sous la forme d'une commission mixte prconisöe par l'expert va trop 
bin aux yeux des cantons. Ils sont davis que la structure de l'analyse prospective peut ötre 
examine et debattue au sein d'un groupe de travail mixte ad hoc; les caiculs seraient ensuite 
effectus pour chaque canton sur une base bi1at6ra1e. Dans un premier temps, le directeur du 
concordat et le secrtaire gnral de la CDS vont ölaborer une grille pour I'analyse 
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prospective. Ils estiment par ailleurs qu'il convient de ne pas mettre dans le mme panier les 
pronostics de coüts des cantons et les estimations des caisses concernant I'augmentation des 
primes. 

Les assureurs-maladie se dcIarent en outre prts ä tournir dsormais sur disquette les 
donnöes du compte de rsuItat et du budget par canton pour les deux annes ä venir. 
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11. Rsumö 

Actuellement, l'approbation des primes selon la LAMal pour l'annöe (n+1) est eftectue par 
I'OFAS sur la base des comptes de rsultat de l'anne (n-1) pour chaque caisse et chaque 
canton, des extrapolations/prvisions pour l'anne en cours (n) et du budget de l'anne 
(n+1). L'OFAS ne dispose pas de ces chiffres et de ceux des nouvelles primes sur un 
support älectronique. 

Sur la base de ces documents, I'OFAS dtermine divers rapports et valeurs repres par 
canton en analysant spcialement les äcarts en valeur absolue et relative que prsentent 
les cantons par rapport ä la moyenne nationale concernant le montant de couverture 2 
(somme du produit des primes, participation aux coüts, primes de rassurance, frais 
administratifs, amortissements etc., mais sans attributions aux provisions et r8serves) 
calculö par habitant et par canton. 

L'analyse des primes et la charge totale du coüt de la sant (somme des primes et de la 
participation aux coüts) montre que la prime maximale dans un canton pour un adulte peut 
§tre jusqu'ä 100% plus älevöe que la prime minimale correspondant aux mmes critres. 

La mthode d'examen applique par I'OFAS ä ce jour ne satisfait plus aux exigences 
actuelles. II convient de soumettre les donnöes livres par les caisses-maladie ä une 
analyse approtondie en fixant les valeurs absolues et les valeurs par assur& en effectuant 
des controles logiques et en ötablissant des comparaisons entre les caisses par canton et 
par caisse entre les cantons. 

Les rsultats de l'institution commune LAMal sont une base importante pour l'examen des 
primes proposes. Prsent6es par sexe, par caisse et par canton pour tous les groupes 
de risque, les donnes de la compensation des risques sont disponibles sur un support 
lectronique. 

Les cantons ne doivent pas avoir de comptence en mati&e d'approbation des primes. II 
convient par contre de faire appel ä eux dans l'estimation de l'övolution du coüt des soins 
qui, aux termes de la LAMal, devront §tre couverts par les caisses l'ann6e suivante. 

Pour I'OFAS, les assureurs-maladie et les cantons, la majeure partie des propositions faites 
par les experts sont röalisables dös la fixation des primes 1998, qui dolt ötre bouclöe ä la 
fin de septembre 1997. Ces propositions visent plusleurs buts: affiner notoirement 
l'analyse des donnöes des caisses en tenant compte des donnöes de la compensation des 
risques, intensifier la coopöration entre les caisses et les cantons et amöliorer la stratögle de 
communication concernant l'övolution des coüts de la santö et l'augmentation des primes. 

Dans tout döbat portant sur les primes et sur leur övolution, il ne faut jamais oublier que les 
primes fixöes selon la LAMal ne sont que le reflet de l'övolution des coüts de la santö. Aussi 
les mesures visant ä contenir l'augmentation des primes n'ont-elles de sens que couplöes ä 
d'autres mesures contraignant les fournisseurs de prestations ä röduire le coüt des 
traitements. En incitant les fournisseurs de prestations ä proposer des soins revötant une 
caractöre plus öconomique par le recours accru aux möcanismes du marchö, la LAMal oftre 
diverses possibilitös pour y parvenir. 
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12. Röpertolre des tableaux et graphiques 

12.1 Röpertolre des tableaux 

Tableau Descrlotlon 

A 1/1 Formulaire OFAS 96.419 « compte de rsultat" 
B 1/7 Canton A, caisse EXEMPLE, analyse du compte de rsuItat 

B 2/7 Canton B, caisse EXEMPLE, analyse du compte de rsultat 

B 3/7 Canton C, caisse EXEMPLE, analyse du compte de rsultat 

B 4/7 Canton 0, caisse EXEMPLE, analyse du compte de rsuItat 

B 5/7 Canton E, caisse EXEMPLE, analyse du compte de rsultat 

B 6/7 Canton F, caisse EXEMPLE, analyse du compte de rsultat 

B 7/7 Canton A-F, caisse EXEMPLE, analyse du compte de rsuItat 

C 1/2 Assurance des soins, pnmes 1997, min./max. pnmes adultes 

C 2/2 Assurance des soins, pnmes 1997, min/max. pnmes enfants 

D 1/2 Nombre de caisses et d'assurs aux lerjanvier 1996 

D 2/2 Nombre de caisses et d'assurs aux 1 e janvier 1996 

E 1/2 Modles de caicul de la participation aux coüts; adultes 

E 2/2 Modles de caicul de la participation aux coüts; enfants 

F 1/3 Modles de caicul de la participation aux coüts; pnme mensuelle de fr. 150.- 

F 2/3 Modles de caicul de la participation aux coüts; prime mensuelle de fr. 201.82 

F 3/3 Modles de caicul de la participation aux coüts; pnme mensuelle de fr. 300.- 

G 1/1 Analyse des effectifs et des primes, caisse XY, cantons A-F 

H 1/1 Analyse des primes 1997; comparaison des coüts moyens et des pnmes 

11/2 Assurance des soins; compens. prov. des risques et primes 1997, lemmes 

12/2 Assurance des soins; compens. prov. des risques et primes 1997, hommes 

J 1/3 ModIes de calcul des primes; vanantes 1 et 2 

J 213 Modles de caicul des pnmes; variantes 3 et 4 

J 3/3 Modles de caicul des primes; variantes 5 et 6 

12.2 Rpertolre des graphiques 

GraDhlau Descrlptlon 
A1/4-A4/4 Primes mensuelles minimales et maximales 1997, par canton, rgion 1 

B 1/3 Modles de caicul de la participation aux coüts; pnme mensuelle de fr. 150.- 

B 2/3 Modles de calcul de la participation aux coüts; pnme mensuelle de fr. 201.82 

B 3/3 Modles de calcul de la participation aux coüts; prime mensuelle de fr. 300.- 

C1/6-C3/6 Compensation des risques; coüt par femme assure 1995, par canton 

C4/6-C6/6 Compensation des risques; coüt par homme assurä 1995, par canton 

D1/3 Compensation des risques; coüts effectifs 1995 canton ZH, grandes caisses 

D2/3 Compensation des risques; coüts effectifs 1995 canton ZH, caisses moyennes 

D3/3 Compensation des risques; coüts effectif 5 1995 canton ZH, petites caisses 

E 1/3 Compensation des nsques; coüts effectifs 1995 canton BE, grandes caisses 

E 2/3 Compensation des risques; coüts etfectifs 1995 canton BE, caisses moyennes 

E 3/3 Compensation des risques; coüts effectifs 1995 canton BE, petites caisses 

Annexes: tableaux et graphiques selon rpertoires 

13. Annexe A 
Sance de travail du 20 fvrier 1997 sur la mise en oeuvre de la LAMal, Thmatique 3 
"Primes "; rapport de l'expert du 17 mars 1997 
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PROF. DR. HEINZ SCHMID 4105 BIEL-BENKEN, 15. APRIL 1997 

Expertise 

Prämiengenehmigung in der Krankenversicherung 

Verzeichnis der Tabellen 
Tabelle Bezeichnung 
A 1/1 BSV- Formular 96.419 Ergebnisrechnung 
B 117 Kanton A, Kasse BEISPIEL, Analyse der Ergebnisrechnung 
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B 4/7 Kanton 0, Kasse BEISPIEL, Analyse der Ergebnisrechnung 
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Tabelle A. 1/1 

Ergebnisrechnung 

Vers-Nr. Versicherer: 
Versicherungssparte Oblig. Krankenpflegeversicherung 
Kanton: Ganze Schweiz 

Ziff. 
Elemente 

1  1 + 

1995 1996 1997 
effektiv rev. Schätzung Schätzung 

Versichertenbestand Durchschnitt  

Durchschnittsalter 
 

60-65 Bruttoprämien +  

66 Prämienanteile Rückversicherer - 

67-68 Subventionen, Prämienermässigungen + 

30-35 Brutto-Leistungen ohne Kobe (32) - 

32 Kostenbeteiligung +  

36 Leistungsanteile der Rückversicherer + 

37 Risikoausgleich + 
 

Deckungsbeitrag 1::  

40-47 Verwaltungsaufwand - 

48 Abschreibungen - 

49 Sonstige Betriebsaufwendungen - 

69 Sonstige Betriebserträge +  

7 ausserord. Aufwand und Ertrag *) ± 

Deckungsbeitrag 

350 Zuweisung an Rückstellungen - 

Ergebnnis vor Reservebildung 
 

351 Zuweisung an Reserven - 

Ausgwiesenes Ergebnis  

27 Rückstellungen  

29 Reserven  

*) nur auszufüllen für "ganze Schweiz 

96.419 HS; Erg-Rech.xls, Form-BSV/ 13.02.97,21:11 



Prof. Dr. H. Schmid Analyse der Ergebnisrechnung Tabelle B 117 
Ergebnisrechnung 

Vers-Nr. Versicherer: BEISPIEL 
Versicherungssparte Oblig. Krankenpflegeversicherung 
Kanton: A 

- 

Ziff. 

Elemente - 

+ 

1995 1996 1997 Veränderung in % der abs Werte Werte pro vers. Person Veränderung in % der reist, Werte 
effektiv rev Schätzung Schätzung 1995z>1996 1995>1997 1996>1997 19951 1996 1997 1995>1996 1995>1997 1996>1997 

Versichertenbestand Durchschnitt 
- 

1940 2310 2780 19.1% 43.3% 20.3%  
Durchschnittsalter 

60-65 Bruttoprämien + 1281420 2647250 3461765 106 60/. 170.2% 30.8% 661 1146 1245 73.5% 88.5% 8.7% 66 Prämienanteile Rückversicherer - - - - 

67-68 Subventionen, Prämienermässigungen + 260080 - - -1000%  134 - - 100.0%  

30-35 1 Brutto-Leistungen ohne Kobe)32) - -1510305 -1878730 -2441860 244% 61.7% 30.00/o -779 -813 -878 4.5% 12.8% 8.00/0 
32 Kostenbeteiligung + 221035 284910 370315 289/o 67.5% 30.0% 114 123 133 8.3% 16.9% 8,00/s 

)Kobe in % der Leistungen) 146% 152% 15.2%  14.6% 152% 15.20/.  

36 Leistungsanteile der Ruckversicherer + - - - 

37 Risikoausgleich + -310455 -459260 -589325 47,9% 898% 28.3% -160 -199 
-24,4%11 

-212 24,2% 32.5% 6.6% 
(Risikoausgleich in % der Leistungen) -206% -24 4% -24,1%  -206% 24 4% -24 1%  

Deckungsbeitrag 1 -58225 594170 800895 -1120.5% -14755% 34.8% -30 257 1 - 288 -957.0% -1059.9% 12 01/o 

40-47 Verwaltungsaufwand - -139115 -232665 -270995 67.2% 948% 16.5% -72 -101 -97 405% 35.9% -32% 
(in % der Brutto-Leistungen) 9 2% 1241/.l 11. 1% 

 

(in %‚ der Prämien)  10 9% 8 8°A 7 8% 
 

48 Abschreibungen - - - 

49 Sonstige Betriebsaufwendungen - - - - 

69 Sonstige Betriebserträge  

7 ausserord. Aufwand und Ertrag -4' - - - 

Deckungsbeitrag 2 -197340 361505 
- 

529900 -2832% -368.5% 46.6% 
‚

-102 156 191 -253.8% - -287.4% 21.8% 

350 ZuweisunganRückstellungen - -30205 -37575 -48835 24 4% 61.7% 30.0% -16 -16 -18 45% 12.8% 80% 
- 

(in % der Brutto-Leistungen) 2.0% 2.0% 20% 
(in % Netto-Leistungen, Brutto-Kobe) 23% 24% 2.4% 

 

- 
(in % Anderung Brutto-Leistungen) 

- 
 10_2% 8.7% 

 

- 
(in % Anderung Netto-Leistungen) 

- 
 12_3% 10.2% 

 

- 
ErgebnisvorReservebildung 

- 
-227545 323930 481065 -242.4% -311,4% 48.5% -117 140 173 -2196% -247.5% 234% 

351 ZuweisunganReserven - -30205 -37575 -48835 24 4% 61,7% 300% -16 -16 -18 1 4_5% 12_8% 8_ 0% 
- 

(in % Brutto-Prämien) 
- 

241/. 1 4%l 1.4% 
 

- 
(in % Anderung Brutto-Prämien) 

- 
 2 8%j 60% 

 

- 
(in % der Brutto-Leistungen) ..  

- 
2.0% 2_0% 20% 

 

(in Ob_ Netto-Leistungen,Brutto-Kobe  23% 2_ 40/ 2,4%
)in%AnderungBrutto-Leistungen)  102% 8.7% 
(in % AnderungNetto-Leistungen)  12,3% 

r 

10. 2%

Ausgewiesenes Ergebnis -257750 286355 432230 -211_1% -267.7% 509% -133 5 -193.3% -2170% 25.4% 
Rückstellungen *) 

- 

121 
29 Reserven 

_ 

HS, Erg-Rech.xis. Kasse XY 12 02 97. 22 40 



Prof. Dr. H. Schmid Analyse der Ergebnisrechnung Tabelle B 2/7 
Ergebnisrechnung 

Vers-Nr. Versicherer: BEISPIEL 
Versicherungssparte Oblig. Krankenpflegeversicherung 
Kanton: B 

- 

2/1 

Elemente - 

+ 

1995 - 1996 1997 Veränderung in % der abs. Werte Werte pro Vers. Person Veränderung in % der reist. Werte 
effektiv rev Schätzung Schätzung 1995r>1996 1995=>1997 1996>1997 1995 1996 1997 1995>1996 1995>1997 1996>1997 

- 
Versichertenbestand Durchschnitt 45380 43850 44575 34% -1.8% 1.7%  

Durchschnittsalter 

60-65 Bruttoprämien + 52887560 62826160 79991815 184% 51.2% 27 7% 1165 1428 1795 22 5% 54 0% 25.7% 
66 Prämienanteile Rückversicherer - - - - - - - 

67-68 Subventionen, Prämienermässigungen +1 9887740 - - -100 0%  218 1 -100.0%  

30-35 Brutto-Leistungen ohne Kobe(32) - -79871065 -90535500 -99394975 13.4% 24 4% 98% -1760 -2065 -2230 17,3% 26.7% 8 0% 
32 Kostenbeteiligung + 8276305 10581350 11616800 279% 404% 98% 182 241 261 32.3% 42.9% 80% 

- 
(Kobe in % der Leistungen) 10.4% 11 7% 11.7% 

__________ 
104% 11.7% 11.7%  

36 Leistungsanteile der Rückversicherer -f - - - 

37 Risikoausgleich + 4256350 8587715 7061815 101 8% 65.9% -178% 94 196 158 108.8% 68.9% -19.1% 
(Risikoausgleich in c/ der Leistungen) 5 30/. 9 5% 7.1%  -5.3% -9.5% -7 1%  

Deckungsbeitrag 1 -4563110 -8740275 -724545 91.5% -84.1% -91.7% -101 -199 -16 98.2% -83.8% -91,8% 

40-47 Verwaltungsaufwand - -5741565 -5504165 -6262000 -4.1% 9.1% 1381/a  -127 -126 -140 -0.8% 11 0% 11.9% 
(in % der Brutto-Leistungen) 7.2% 6.1% 63%  

- 
(in % der Prämien) 10.9% 8 8% 7 8%  

48 Abschreibungen - - - - - - 

49 Sonstige Betriebsaufwendungen  

69 Sonstige Betriebserträge - - - - - - 

7 ausserord. Aufwand und Ertrag  

Deckungsbeitrag 2 -10304675 -14244440 -6986545 382% -322% -51 0% -227 -325 -157 43.1% -31.0% -51 8% 

350 Zuweisung an Rückstellungen - -1597420 -1810710 -1987900 134% 24.4% 98% -35 1 -41 -45 17,3% 26.7% 80% 
- 

(in % der Brutto-Leistungen) 
- 

2 0% 20% 2 0%  

- 
(in % Netto_ Leistungen, BrLitto-Kobe) 

- 
2 2% 2 3%  23%  

- 
(in % Änderung Brutto-Leistungen) 

- 
 17 Oh/o 22 4%  

(in % Anderung Netto-Leistungen) 
- 

 21 7%l  254%  

Ergebnis vor Reservebildung 
- 

-11902095 -16055150 -8974445 34.9% -24.6% -44 1% 1 -262 -366 -201 39.6% -23.2% -45.00/. 

351 Zuweisung an Reserven - -1597420 -1810710 -1987900 134% 24.4% 9 8% -35 -41 -45 17,3% 26.7% 8.0% 
(in % Brutto-Prämien) 

- 
30% 2.9% 2.5%  

- 
(in % Änderung Brutto-Prämien) 

- 
 18 60/. 11.4%  

- 
(in % der Brutto-Leistungen) 20% 2.0% 2 0%  

(in % Netto-Leistungen, Brutto-Kobe) 
- 

220/. 2.3% 2.3%  

- 
(in % Änderung Brutto  -Leistungen)  17.0% 22 4%  

- 
)in % Änderung Netto-Leistungen)  21 7% 25,4%  

Ausgewiesenes Ergebnis 
- 

-13499515 -17865860 -10962345 32,3% -18.8% -38.6% -297 -407 -246 37.0% -17.3% -396% 
27 Rückstellungen 

 

29 Reserven 



Prof. Dr. H. Schmid Analyse der Ergebnisrechnung Tabelle B 317 
Ergebnisrechnung 

Vers-Nr. Versicherer: BEISPIEL 
Versicherungssparte Oblig. Krankenpflegeversicherung 
Kanton: C 

- 

Ziff 
Elemente - 

+ 

1995 1996 1997 Veränderung in % der abs. Werte Werte pro vers. Person Veränderung in % der reist, Werte 
effektiv rev Schätzung Schätzung 1995>1996 1995>1997 1996>1997 1995 1996 1997 1995>1996 1995»1997119961997 

- 
Versichertenbestand Durchschnitt 161215 143185 131765 -11,2% -18.3% -8.0%  
Durchschnittsalter 

 

60-65 Bruttoprämien + 314401375 394278990 407746230 254% 29.7% 3.4% 1950 2754 3094 41 2% 587% 124% 
66 Prämienanteile Rückversicherer - - - - - - - 

67-68 Subventionen, Prärnienermässrgungn 43280910 - - -100 0%  268 1 -100.0%  

30-35 Brutto-Leistungen ohne Kobe(32) - 440743110 -424327640 -421723320 -37% -4.3% -0.6% -2734 -2963 -3201 8.4% 17.1% 8.00/. 
32 Kostenbeteiligung 42048895 44975945 44699905 7 0% 6.3% -0.6% 261 314 339 20.4% 30 1% 8.0% 

(Kobe in % der Leistungen) 
- 

95% 10.6% 10 6%  9.5% 106% 10.6%  

36 Leistungsanteile der Rückversicherer + 
- - - 

37 Risikoausgleich + 8938085 18153745 24657155 103.1%1 175.9% 35.8% 55 127 187 128.7% 237.5% 47.6% 
(Risikoausgleich in % der Leistungen) 

- 
2,0% 4 3% 5.8% 

-  -2 0% -4,3% -5.8% 

Deckungsbeitrag 1 -32073845 33081040 55379970 -203.1% -272.7% 67.4% -199 231 420 -216.1% -311.3% 81.9% 

40-47 Verwaltungsaufwand - -34131970 -34652875 -31919600 1.5% -6.5% -7.9% -212 - -242 -242 14.3% 14.4% 0.11/0 
(in % der Brutto-Leistungen) 

- 
77% 82% 7.6% 

 

(in%derPrämien) 
- 

109% 8.8% 7_8% 
 

48 Abschreibungen - - - - - - - 

49 ISonstige Betriebsaufwendungen - - - - - - - 

69 SonstigeBetriebserträge + - - - - - - 

7 ausserord_ Aufwand und Ertrag  *) + 
- - - - - 

_‚
- 

Deckungsbeitrag 2 -66205815 -1571835 23460370 -97.6% 
‚ -135_4% -1592.5% -411 -11 178 -97.3% -143.4% -1721.9% 

350 Zuweisung an Rückstellungen - -8814860 -8486555 -8434465 -3.7% -4.3% -0.6% -55 1 -59 -64 8.4% 17.1% 80% 
(in % der Brutto-Leistungen)_ 20% 2 0% M% 

 

(in % Netto-Leistungen, Brutto-Kobe) 22% 2.2% 2 2% 
 

(in % Änderung Brutto-Leistungen)  51 7% 323 9% 
 

(in % Änderung Netto-Leistungen)  43 9% 362 3% 
 

Ergebnis vor Reservebildung -75020675 -10058390 15025905 -8669/o -120.0% -249.4% -465 -70 114 -849% -124.5% -262.3% 

351 Zuweisung an Reserven - -8814860 -8486555 -8434465 -3 7% 
- 

-4.3% -06% -55 -59 -64  84% 17 1% 8.0% 
- 

(in % Brutto-Prämien) 
- 

 28% 2 2% 
- 

2 1°A 

- 
((/o Anderung Brutto-Prämien) 

- 
 106-/- 626% 

 

- 
(in % der Brutto-Leistungen) 

- 
20% 2 0% 2.0% 

 

- 
(in % Netto-Leistungen, Brutto-Kobe) 

- 
22% 2.291° 2 2% 

- 
(In % Anderung Brutto-Leistungen) 

- 
 51.7% 323 9% 

 

- 
(in % Änderung Netto-Leistungen) 

- 
 43 9% 362 3% 

 

- 
Ausgewiesenes Ergebnis 

- 
-83835535 -18544945 6591440 -77.9% -107.9% -135.5% -520 -130 50 -75 1% -109.6% -1386% 

27 Rückstellungen  

29 Reserven 
 

HS Erg-Roch.xis, Kasse XY 
12 02 97, 22.40 



Prof. Dr. H. Schmid Analyse der Ergebnisrechnung Tabelle B 4/7 
Ergebnisrechnung 

Vers-Nr. Versicherer: BEISPIEL 
Versicherungssparte Oblig. Krankenpflegeversicherung 
Kanton: D 

- 
Ziff 

Elemente - 

+ 

1995 1996 1997 Veränderung in % der abs. Werte Werte pro vers. Person Veränderung in % der relat. Werte 
effektiv (ev Schätzung Schätzung 1995=>1996 1995=>1997 1996=>1997 1995 1996 1997 1995=>1996 1995=>1997 1996>1997 

Versichertenbestand Durchschnitt 15415 14715 15645 -4.5% 1.5% 6.3%  

Durchschnittsalter  

60-65 Bruttoprämien + 17412880 23706240 27420400 361% 57 5% 15.7% 1130 1,611 1753 42.6% 552% 88% 
66 lPrämienanteile Rückversicherer - - - - - - 

67-68 Subventionen, Prämienermassigungen + 2152570 - - -1000%  140 1 - - -100 Q%  

30-35 Brutto-Leistungen ohne Kobe(32) - -20693010 -19714625 -22637455 -4 7% 9,4% 14.8% -1342 -1340 -1447 -0.2% T8% 8.0% 
32 Kostenbeteiligung + 2404735 2686545 3084840 11.7% 283% 14 80/. 156 183 197 17.0% 26.4% 80% 

(Kobe in % der Leistungen) 11,6% 136% 13 6%  11.6% 13.6% 13.6%  

36 Leistungsanteile der Rückversicherer + - - - - - - 

37 IRisikoausqleich +1 -1449665 -2895275 -3153745 997% 117,50/o 89% -94 -197 -202 109.2% 114.4% 2.5% 
(Risikoausgleich in % der Leistungen( -7,0% -14 7% -13,9%  7.0%1 14.7% 13 9%  

Deckungsbeitrag 1 -172490 3782885 4714040 -2293.1% -2832.9% 24.6% -11 257 301 -2397.4% -2792.8% 17.2% 

40-47 Verwaltungsaufwand - -1890375 -2083525 -2146550 102% 13.6% 3.0% -123 -142 -137 15.5% 11,9% -3.1% 
(in % der Brutto-Leistungen) 9 1% 10.6% 9 5%  

(in % der Prämien) 10 90/0 88% T8%  

48 Abschreibungen - - - - - - - 

49 Sonstige Betriebsaufwendungen - - - - - - - 

69 Sonstige Betriebserträge + - - - - - - 

7 ausserord. Aufwand und Ertrag ( + - - - - - - 

Deckungsbeitrag 2 -2062865 1699360 2557490 -182.4% -224.5% 511% -134 115 1 164 186.3% ' -222.6% 42.1% 

350 Zuweisung an Ruckstellungen - -413860 -394295 452750 -4 7% 9,4% 148% -27 -27 -29 -02% 7.8% 8 0% 
(in % der Brutto-Leistungen( 20% 2 0% 2 0%  

- 
(in % Netto-Leistungen, Brutto-Kobe( 23% 2 3% 2.3%  

(in % Anderung Brutto-Leistungen)  40 3% 15 5%  

(in % Änderung Netto-Leistungen)  31 3% 17 9%  

Ergebnis vor Reservebildung -2476725 1305065 2114740 -152.7% -185.4% ' 620% -161 89 135 -155.2% -184.1% 524% 

351 Zuweisung an Reserven . 
- -413860 -394295 452750 -47% 9.4% 14_8% -27 -27 -29 -0.2% 7.8% 80% 

(in % Brutto-Prämien) 
- 

2 4% 1 _7% 130/b 

- 
(in %ÄnderungBrutto-Prämien( 

- 
 63% 12.2%  

- 
(in % der Brutto-Leistungen( 

- 
2.0% 2 0% 20%  

- 
(in % Netto-Leistungen, Brutto-Kobe) 

- 
23% 2.3% 23%  

- 
(in %_ÄnderungBrutto-Leistungen) 

- 
 403% 155%  

- 
(in%ÄnderungNetto-Leistungen)

‚ 
 313% 179%  

AusgewiesenesErgebnis -2890585 910770 1661990 -1315% -157.5% 825% -188 62 106 -133.0% -156_7% 71.6% 
27 Rucksteltungen  

29 Reserven _(  



Prof. Dr. H. Schmid Analyse der Ergebnisrechnung Tabelle B 5/7 
Ergebnisrechnung 

Vers-Nr. Versicherer: BEISPIEL 
Versicherungssparte Oblig. Krankenpflegeversicherung 
Kanton: E 

- 

Ziff. 

Elemente - 

+ 

1995 1996 1997 Veränderung in % der abs. Werte Werte pro vers, Person Veränderung irr % der relat. Werte 
effektiv rev. Schätzung Schätzung 1995=>1996 1995=>1997 1996>1997 1995 1996 1997 1995=>1996 1995=>1997 1996=>1997 

Versichertenbestand Durchschnitt 120600 90530 85670 -24.9% -29.0% -5.4% 
 Durchschnittsalter 

 

60-65 Bruttoprämien + 184683835 243143670 246050915 31 7% 332% 1 2% 1531 2686 2872 75 4% 87 5% 6.9% 66 lPrämienanteile Rückversicherer - - - - - - - 
67-68 Subventionen, Prämienermässigungen + 19281200 - - -1000%  160 - - -100.0%  

30-35 Brutto-Leistungen ohne Kobe )32, - -241281710 -225059280 -230015410 -6 7% -4.70/. 2.2% -2001 -2486 -2685 24.3% 34.2% 8 0% 32 Kostenbeteiligung + 24008200 24831690 25378520 34% 5 7% 22% 199 274 296 37.8% 48.8% 8.0% 
(Kobe in % der Leistungen) 100% 11 0% 11.0%  10.0% 11.0% 11 01/0  36 Leistungsanteile der Rückversicherer + - - 

- - - 

37 Risikoausgleich -11999695 -22907690 -22182240 909% 84.9% -3.2% -99 1 -253 -259 154.3% 160.2% 2.3% 
(Risikoausgleich in % der Leistungen) -50% -10.2% -96%  5.0% 10.2% 9.6%  

Deckungsbeitrag 1 
‚ 

-25308170 20008390 19231785 
‚

-179.1% -176.0% -3.9% -210 221 224 -205.3% -207.0% 1.6% 

40-47 Verwaltungsaufwand - -20049605 -21369710 -19261605 6.6% -3.9% -9.9% -166 -236 -225 42 0% 352% -4,8% 
- 

(in % der Brutto-Leistungen) 83%  9.5%  8. 4% 
 

(in % der Prämien) 109% 8 8% 
48 Abschreibungen - - - - - - 
49 Sonstige Betriebsaufwendungen 

 

69 Sonstige Betriebserträge 
 

7 ausserord Aufwand und Ertrag  

Deckungsbeitrag  -45357775 -1361320 -29820 -970% -999% -978% . 
-376 -15 -0 -96.0% -99.9% -977% 

350 ZuweisunganRückstellungen - -4825635 4501185 -4600310 -6.7% -4_7% 22% -40 -50 -54 24.3% 34_2% 8_0% (in %_  der Brutto-Leistungen) 20°/o 20% 20% 
 

(in %Netto-Leistungen,8rutto-Kobe( 22% 22% 22% 
 

(in  %  Änderung Brutto-Leistungen)  273% 928% 
 (in  % ÄnderungNetto-Leistungenj 

-  264% 1043%  

Ergebnis vor Reservebi, 
- 

-50183410 -5862505 4630130 -88.3% -90_8% -21_0% -416 -65 -54 -84.4% -87.0% -165% 

351 ZuweisunganReserven - -4825635 4501185 -4600310 -67% -47% 2.2% -40 -50 -54 
1 243% 34.2% 8.0% 

(in  % Brutto-Prämien) 
- 

26% 1.9% 1.9% 
 

- 
(in  % ÄnderungBrutto-Prämieri( 

- 
 77% 1582% 

 
(in  % derBrutto-Leistungen) 

- 
 20% 2.0% 20% 

 

- 
(in  % Netto-Leistungen_Brutto-Kobe) 

- 
22% 2.2% 2.2% 

 

- 
(in  % ÄnderungBrutto-Leistuiigen) 

- 
 27_7% 92.8% 

 

- 
(in  % ÄnderungNetto-Leistungefl,) 

-_ - 
 264% 

‚
104_3% 

Ausgewiesenes Ergebnis  -55009045 -10363690 -9230440 -81 2% -83.2% -109% -456 -114 -108 -74 9% -76.4% 59% 

k 

Rücks 
 Reserven ( 

- - - 

HS Erg-Rech xis, Kasse XY 
12 02 97, 22 40 



Prof. Dr. H. Schmid Analyse der Ergebnisrechnung Tabelle B 6/7 
Ergebnisrechnung 

Vers-Nr. Versicherer: BEISPIEL 
Versicherungssparte Oblig. Krankenpflegeversicherung 
Kanton: F 

- 

Ziff 
Elemente 

+ 

1995 1996 1997 Veränderung in % der abs Werte Werte pro vers Person Veränderung in % der relat, Werte 
effektiv rev Schatzun9 Schätzung 1995>1996 1995>1997 1996>1997 1995 1996 1997 1995>1996 1995>1997 1996=>1997 

- 
Versichertenbestand Durchschnitt 32375 22805 19520 -296% -39.70/o -14,4%  

Durchschnittsalter 
 

60-65 Bruttoprämien 22701100 46433940 38502930 104 5% 69.6% -17.1% 701 2036 1972 190.4% 181.3% -3.1% 
66 Prämrenantei(e Ruckversicherer - - - - - - - 

67-68 Subventionen, Prarnrenerrnasgg 4 4425330 - - -1000%  137 - - 100.0%  

30-35 Brutto-Leistungen ohne Kobe(32) - -34563450 -28186315 -26056245 -18 5% -24.6% -7.6% -1068 -1236 -1335 15,8% 25.0% 8.0% 
32 Kostenbeteiligung 3727135 3523455 3257185 -5 5% -12,6% -7 6% 115 155 167 342%-  44,9% 8,0% 
- 

(Kobe in % der Leistungen) 108% 125% 125%  10.8% 125% 12.5%  

36 Leistungsanteile der Ruckversicherer + - - - - - 

37 Risikoausgleich + -5656875 -10172815 -10725320 52 8% 61,1% 5.4% -206 -446 -549 116,9% 167.2% 23.2% 
- 

(Risikoausgleich in % der Leistungen) -19 3% -36 1% -41.20A  19 3% 36.1% 41 20/o  

Deckungsbeitrag 1 -10366760 11598265 4978550 -211 9% -148,0% -57.1% -320 509 255 -258.8% -179,7% -499% 

40-47 Verwaltungsaufwand - -2464450 4081045 -3014125 656% 22.3% -26 1% -76 -179 -154 135.1% 102 8% -13 7% 
(in % der Brutto-Leistungen) 

. 
7.1% 14 5% 11 6% 

 

- 
(in % der Prämien) 10 91/0 8 8% 7 8% 

 

48 Abschreibungen - - - - - - - 

49 Sonstige Betriebsaufwendungen 
 

69 Sonstige Betriebserträge 
 

7 ausserord. Aufwand und Ertrag  

Deckungsbeitrag 2 -12831210 7517220 1964425 -158.6% -115.3% -73.9% -396 330 101 -183.2% -125 4% -69.5% 

350 Zuweisung an Rückstellungen - -691270 -563725 -521125 -18 5% -246% -7.6% -21 -25 -27 15 8% 250% 8,0% 
- 

(in % der Brutto-Leistungen) 
- 

20% 2.0% 2 0% 
 

- 
(in % Netto-Leistungen Brutto-Kobe) 

- 
2 2Ro 2 31/. 2 31/. 

- 
(in % Änderung Brutto-Leistungen) 

- 
 881/. 

‚ 
24 5% 

 

- 
(in  %_AnderungNetto-Leistungen) 

- 
 91/u 28 0%  

- 
ErgebnisvorReservebildung 

- 
-13522480 6953495 1443300 -151,4% -110.7% -792% -418 305 74 -1730% -117,7% -75.8% 

351 Zuweisung anReserven - -691270 -563725 -521125 
-

-185% -246% -76% -21 1 -25 -27 
‚ 158% 250% 8_0% 

- 
(in % Brutto-Prämien) 

- 
3 0%  12% 1.4% 

-. 
(in%ÄnderungBrutto-Prämien) 

- 
 24% 66% 

(in% der Brutto-Leistungen) 
- 

20% 20% 20% 

(in % Netto-Leistungen, Brutto-Kobe) 
- 

22% 2.3% 23% 
 

(in % Änderung Brutto-Leistungen) 
- 

 8.8% 24_5% 

- 
(in % ÄnderungNetto-Leistungen) 

- 
 9_1% 28.0% 

Ausgewiesenes Ergebnis  -14213750 6389770 922175 --145.0% -106.5% -439 280 > 47 -1638% -110.8% -83.1% 
27 Rückstellungen 

 

-85.61 

29 Reserven*) 
 



Prof. Dr. H. Schmid Analyse der Ergebnisrechnung Tabelle B 717 
Ergebnisrechnung 

Vers-Nr. Versicherer: BEISPIEL 
Verslcherungssparte Oblig. Krankenpflegeversicherung 
Kanton: Alle 6 Kantone A - F Ganze Schwez 

- 

71ff. 

Elemente - 

+ 
1995 1996 1997 Veränderung in % der abs. Werte Werte pro vers. Person Veränderung in % der reist. Werte 

effektiv rev, Schätzuna Schätzung 1995>1996 1995>1997 1996>1997 1995 1996 1997 1995>1996 1995>1997 1996>1997 
Versichertenbestand Durchschnitt 

- 
376925 317395 299955 -15.8% -20.4% -5.5% 

 
Durchschnittsalter 

 

60-65 Bruttoprämien + 593368170 772836250 803174055 30.2% 35.4% 3.9% 1574 2435 2678 54.7% 70.1% 10.0% 
66 1 Prämienanteile Rückversicherer - - - - - - - 

67-68 ISubventionen,Prämienermässi,g,unen + 79287830 - - -100.0%  210 1 -100.0% 

30-35 Brutto-Leistungen ohne Kobe (32)  - -818662650 -789702090 -802269265 -3 5% -2,0% 1.6% -2172 -2488 -2675 14.6% 23.1% 7.5% 32 Kostenbeteiligung 80686305 86883895 88407565 7.701. 96% 1.8% 214 274 295 27.9% 37.7% T7% 
(Kobe in % der Leistungen) 99% 1.0% 11.0%  9,9% 11,0% 11.0%  

36 Leistungsanteile der Ruckversicherer - - - - - - 

37 Risikoausgleich -7222255 4693580 -4931660 342% -31,7% -49.1% -19 -31 -16 59.4% -14.2% -46.2% 
- 

(Risikoausgleich in %‚ der Leistungen( 
- 

-09% -1.2% -0.6%  0,9% 1.2% 0.6%  

Deckunysbeitrag 1 -72542600 60324475 84380695 -1832% -216.3% 39.9% -192 190 281 -198.8% -246.2% 48.0% 

40-47 Verwaltungsaufwand - -64417080 -67923985 -62874875 5,4% -2.4% -7.40/o -171 -214 -210 25.2% 22.7% -2.1% 
(in % der Brutto-Leistungen) 

- 
7 9% 8 60/o 7.8% 

 
(in % der Prämien) 

- 
10 9% 8 8% 7 8% 

 
48 Abschreibungen - - - - - - - 

49 1 Sonstige Betriebsaufwendungen 
 

69 lSonstige Betriebserträge + - - - - - - 

7 ausserord. Aufwand und Ertrag *( + 
- - - - - - 

Deckungsbeitrag 2 -136959680 -7599510 21505820 -94.5% -115,7% -383.0% -363 -24 72 1 -93.4% -119.7% -399.4% 

350 Zuweisung an Rückstellungen - -16373250 -15794045 
-

-16045385 -3 5% -2.0% 1.6% -43 -50 -53 14.6% 231% 7,5% 
(in % der Brutto-Leistungen) 2.0% 2 0% 20% 

(in % Netto-Leistungen Brutto-Kobe) 2.2°/o 2.2% 22% 
 

(in % Änderung Brutto-Leistungen)  54.5% 127.7% 
 

(in % Änderung Netto-Leistungen)  44.9%1 145.3% 
 

Ergebnis vor Reservebildung -153332930 -23393555 5460435 -84 7% -103.6% -123 3% -407 -74 18 -81 9% -104,5% -124.7% 

351 Zuweisung an Reserven - -16373250 -15794045 -16045385 -3.5% -2.0% 1.6% -43 -50 -53 14,6% 23.1% 7, 5% 
-. 

in % Brutto-Prämien) 
- 

28% 2,0% 2.0% 
 

- 
in % Änderung Brutto-Prämien)  8 8% 52,9% 

 

- 
in % der Brutto-Leistungen) 

- 
20% 2.0% 2.0% 

 

- 
(in % Netto-Leistungen, Brutto-Kobe) 2.2% 2.2% 22% 
(in %Änderung Brutto-Leistungen) 

- 
 54 5% 

‚ 
127,7% 

 

- 
(in  %_AnderungNetto-Leistungen) 

- 
 44_9% 1453% 

 

- 
AusgewiesenesErgebnis 

- 
-169706180 -39187600 -10584950 -769% -93.8% -73,0% -450 -123 

---35 -726% -922% -71,4% 
27 Rückstellungen  

29 Reserven _ ) 
- - - 

HS Erg-Rech xis, Kasse XY 
12.02 97, 22 40 



Prof. Dr. H. Schmid Krankenpflegeversicherung Tabelle C 1/2 
Minimale und maximale Prämien 1997 

ERWACHSENE 

Kanton 

(Prämie 

Kanton 

(Sitz) 

Kasse 

Mitglieder 

Pflege-Vers 

 1.1.96 

Region 1 Min. Prämie - 

Kanton 

(Prämie 

Kanton 

(Sitz) 

Kasse 

Mitglieder 

Pflege-Vers 

 1.1.96 

Region 1, Max. Prämie Max. Min. 
Kinder 

- -_Erw, ab Kinder 
- 

Erw. ab in % in % 
0-18 Rang 19 resp. 26 Rang 0-16 Rang 19 resp. 26 Rang Min. Max. 

VS VS Gondo-Zwischbergen, Gondo 116 30.00 2 60.00 1 VS AG Krankenkasse Zurzach, Zurzach 29 6400 70 291 00 75 485.0 20.6 
GR GR 10eKK Sarnnaun, Sarnnaun 750 21.00 1 85.00 1 GR LU CSS, Luzern 19201 50.00 72 200.00 74 235.3 42.5 
AG AG 1Birchmeier, Künten 298 38.00 12 109.00 1 AG ZH KBV, Winterthur 7284 54.00 33 179.00 39 164.2 60.9 
Al ZH PKK, Zürich 7 30.00 3 110.00 1 Al AG Krankenkasse Zurzach, Zurzach 2 37.00 21 170.00 38 154.5 64.7 
AR ZH PKK, Zürich 11 3000 3 110.00 1 AR AG Krankenkasse Zurzach, Zurzach 11 37.00 19 170.00 38 1545 64.7 
NIN VD 

- 
Cant vaudoise, Lausanne 7 44.10 24 114,00 1 NW AG Krankenkasse Zurzach, Zurzach 13 41.00 18 185.00 38 1623 61.6 

GL BE SMUV, Bern 3 30,20 1 120.70 1 GL AG Krankenkasse Zurzach, Zurzach 11 41.00 24 185.00 39 153.3 65.2 
TG VS Mutuelle valaisarine, Sion 8 44.50 29 123.10 1 10 AG Krankenkasse Zurzach, Zurzach 76 41.00 19 185.00 39 1503 66.5 
UR AG Agrisano, Brugg 63 42.00 24 123.20 

‚ 
1 UR ZH KFW (Wincare), Winterthur 456 39.00 15 200.00 39 162.3 61.6 

LU LU Luzerner Hinterland. Zell 4029 41.90 18 123.50 1 LU BE VISANA, Bern 18968 49.80 33 178.30 38 1444 69.3 
0W ZH Kolping, Zürich 644 34,50 1 3 125.00 1 0W ZH KFW (Wincare), Winterthur 795 4500 1 27 195.00 38 156.0 64.1 
SG GR 0eKK Surselva, llanz 45 33.00 2 125.00 1 SG AG Krankenkasse Zurzach, Zurzach 102 42.00 18 189.00 39 151 2 66.1 
SZ ZH Kolping, Zürich 973 34.50 3 125 00 1 SZ ZH JKFVV (Wincare), Winterthur 3964 50.00 37 219.00 39 175.2 57 1 
ZG VD Cant. vaudoise, Lausanne 10 44.10 24 128.00 1 ZG ZH IKFVV (Wincare), Winterthur 3414 47.00 32 190.00 38 1484 67.4 
SH GE INTRAS, Carouge 3068 3600 4 135.00 1 SH AG lKrankenkasse Zurzach, Zurzach 40 42.00 17 189.00 39 140.0 71 4 
SO AG Allg, Krankenkasse, Brugg 28 1 25.00 1 1 135.00 1 50 ZH JKBV, Winterthur 2800 60.00 39 198.00 39 146.7 68.2 
BL AG Allg. Krankenkasse, Brugg 19 2600 1 137.00 1 BL BL Eidgenössische, Laufen 14145 47.00 Ii 233.00 38 1701 58.8 
BE AG ABB, Baden 338 35.00 1 138.00 1 BE ZH KFW (Wincare), Winterthur 45290 58.00 27 265.00 38 192.0 52.1 
BS AG ABB, Baden 90 35.00 2 138.00 1 1 BS BL Eidgenössische, Laufen 3596 58.00 16 288.00 39 208.7 47.9 
FR AG ABB, Baden 77 35.00 1 138.00 1 FR AG Krankenkasse Zurzach, Zurzach 28 64.00 36 291.00 39 210.9 47.4 
JU AG ABB, Baden 11 35.00 1 138.00 1 JU ZH KEIN (Wincare), Winterthur 2190 63.00 30 247.00 38 179.0 55.9 
NE AG ABB, Baden 27 35.00 1 1 138.00 1 NE ZH JKFVV (Wincare), Winterthur 10494 64.00 31 309,00 39 2239 44.7 
ZH ZG Landis & Gyr, Zug 215 3500 2 138.00 1 ZH VD SUPRA. Lausanne 41089 84.00 39 245.00 39 1775 56.3 
TI SZ lingenbohl, Brunnen 89 50.00 8 150.00 1 11 VD Hotela, Montreux 2725 77.00 34 258.00 38 172.0 58.1 

GE ZH GALENOS, Zürich 126 53.20 1 
-

190.00 1 1 1 GE ZH KEIN (Wincare), Winterthur 4405 91.00 29 382.00 38 201,1 49.7 
VD ZH GALENOS, Zürich 743 53.20 1 19000 1 VD ZH KEIN (Wincare), Winterthur 5589 81.00 23 1 348.00 1 39 183.2 54.6 

HS, PRAMIEN-97 xIs, Mc - Max Prä 14 02 97, 09 04 



Prof. Dr. H. Schmid Krankenpflegeversicherung Tabelle C 2/2 
Minimale und maximale Prämien 1997 

KINDER 

Kanton 

(Prämie 

Kanton 

(Sitz) 

Kasse 

Mitglieder 

Pflege-Vers 

 1.1.96 

- Region 1 Min. _Prarnie OH 

Kanton 
(Prämie 

- 

Kanton 

(Sitz) 

Kasse 

Mitglieder 

Pflege-Vers 
 1.1.96 

Region 1, Max. Prämie Max. 1 Min. 
Kinder 
- 

Erw. ab 
- Kinder 

- 
Erw. ab 

- 
in % in% 

0-18 Rang 19 resp. 26 Rang 0-18 Rang 19 resp. 26 Rang Min. Max. 
GR GR OeKK Sarnnaun, Samnaun 750 21.00 1 85.00 1 GR VD SUPRA, Lausanne 709 56.00 74 145.00 51 266.7 37.5 
AG AG Allg. Krankenkasse, Brugg 2711 25.00 1 135.00 6 AG VO SUPRA, Lausanne 2437 63.00 39 157.00 30 252.0 39.7 

AG Allg. Krankenkasse, Brugg 24 25.00 1 135 00 4 LU VD SUPRA, Lausanne 489 57.00 38 150.00 19 228.0 43.9 
AG Allg. Krankenkasse. Brugg 28 2500 135.00 1 SO ZH KBV, Winterthur 2800 6000 39 198.00 39 240.0 41.7 rL 

AG Allg. Krankenkasse, Brugg 2 25.00 1 135.00 14 UR VD SUPRA, Lausanne 39 53.00 39 12500 3 2120 47.2 
AG Allg Krankenkasse, Brugg 19 26.00 137.00 1 BL VD SUPRA. Lausanne 1204 69.00 38 187.50 20 2654 37.7 
BL Eidgenössische, Laufen 1624 2700 1 137.00 28 AR VD SUPRA, Lausanne 169 60.00 38 140.00 33 222.2 45.0 

Al BL Eidgenössische. Laufen 155 29.00 1 144.00 33 1 Al VO SUPRA, Lausanne 3 60.00 38 140.00 32 1 206.9 48.3 
NW BL Eidgenössische, Laufen 664 2900 1 144.00 22 NVV SZ lngenbohl, Brunnen 15 55.00 38 160.00 36 189.7 52.7 
ES AG Allg. Krankenkasse, Brugg 14 30.00 1 1 155.00 3 85 VD Hotela, Montreux 366 78.00 39 267.00 38 260.0 38.5 
VS AG Allg. Krankenkasse, Brugg 1 30.00 1 155.00 22 VS SZ Ingenbohl, Brunnen 65 7[i.00 75 175.00 48 233.3 42.9 
0W BL Eidgenössische, Laufen 557 30.00 1 1 152.00 30 0W VD SUPRA, Lausanne 49 60.00 38 150.00 28 200.0 50.0 
ZG BL Eidgenösaische, Laufen 1505 30.00 1 1 149.00 23 ZG VD SUPRA, Lausanne 299 53.00 38 140.00 11 176.7 56.6 
G  BE SMUV, Bern 3 30.20 1 120.70 1 GL VD SUPRA, Lausanne 84 60.00 39 147.00 31 1 1987 50.3 
SG BL Eidgenössische, Laufen 10634 31.00 1 155.00 29 SG VD SUPRA, Lausanne 1450 51.00 39 136.00 8 164.5 60.8 
57 BL Eidgenössische, LaUfen 1722 1,200 1 160.00 27 SZ VD SUPRA, Lausanne 373 67.00 39 170.00 35 2094 47.8 
SH BL Eidgenössische. Laufen 3525 34.00 1 

-
170.00 32 SH VD SUPRA, Lausanne 268 65.00 39 173.00 34 191 2 52.3 

TG EL Eidgenössische, Laufen 4624 34.00 1 170.00 36 TG ZH KBV, Winterthur 2981 55.00 39 182.00 37 161.8 618 
ZH ZH Flaaclital, Flaacli 461 34 00 1 16300 7 ZH VD SUPRA, Lausanne 41089 84.00 39 245.00 39 247 1 405 
BE AG ABB, Baden 338 35.00 1 1 138.00 1 BE VD ISUPRA, Lausanne 6730 69.00 1 38 180.00 17 197.1 50.7 
FR AG ABB Baden 77 35.00 1 138 00 1 FR VD ISUPRA, Lausanne 5513 79.00 39 1 204.50 30 2257 44.3 
JU AG ABB, Baden 11 35 00 1 138.00 1 JU VD SUPRA, Lausanne 3523 77.00 38 199.00 24 2200 45.5 
NE AG ABB, Baden 27 35.00 1 138.00 1 NE PC Agrisano, Brugg 95 77.00 39 226.00 34 220.0 45.5 
TI AG Allg, Krankenkasse, Brugg 22 35.00 1 170.00 2 11 VS HERMES, Sion 7335 83.20 38 206.40 17 237.7 42.1 

GE ZH GALENOS, Zürich 126 53.20 1 190.00 1 GE PC Agrisano, Brugg 453 1128.80 38 322.00 33 2421 41.3 
VD ' ZH GALENOS, Zürich 743 53.20 1 1 190.00 1 VD 1 VD Cant. vaudoise, Lausanne 49822 198.30 39 254.00 18 184.8 54.1 

HS, PRÄMIEN-97 xix, Mn - Max Pra 14 02 97, 0904 



Prof. Dr. H. Schmid Anzahl Kassen und Versicherte 1.1.96 Tabelle D 1/2 

Mitglieder  Mitglieder  Mitglieder 
Kanton Kasse Pflege-Vers. Kanlor Kasse Pflege-Vers. Kanton Kasse Pflege-Vers. Kanton Kasse 
)Sz)  11.96 )Süz)  1.1.96 (S4z)  1,1.96 (Sitz) 

pUtglieder 

ZH Helsana Zurich 1416078 ZH PKK, Zürich 13560 CA Lumnezia 1. Vella 2382 CA OeKK. Splügen 
BE VISANA Bern 1006327 ZH Kolpirrg. Zurich 13439 CA flraschadamalats, Müstair 2252 CA OeKKSamnaun. Samnaun  
LU 1 CSS. Luzern 956566 CA OeK Graubünden. Landquart 12067 GR KK-Verein, St Moritz 2171 CL Erigi. [mgi 734 
ZH SWICA, Winterthur 480554 [6 SMUV. Bern 10257 VS Bagnes. Le Chüble 2170 ZH Lindf & Sprüngli. Kilchberg 657 
LU KONKORDIA, Luzern 472619 VD Futuma, Renerrs 9085 CA OeKK. Savognirr 2071 VS IStafdenried. Statdenried 624 
Zt-1 KFW (Wmecare). Winterthur 375726 ZH Letmrerkrarrkerikasse, Zurictr 8885 CA Lugnez II, Vats 2066 VS Bürchen Bürchen 614 
BE KPT, Bern 256166 TU Podensec-Krairkenkasme. Arhorr 7559 CA Val Schone. Andeer 2029 VS Embd. Kalpetrae 590 
GE INTRAS Carouge 247011 FR OeKK Schweiz Dudingen 7432 CA Bregaglia. Vicosopiano 2008 VS CM dArdon. Ardon 569 
ZH SANITAS, Zürich 238190 VS Visp und Umgebung. Vip 6982 VS Visperterminen. Vrspertermirmen 1757 VS Eischoll, Eischoll 561 
VD SUPAA Lausanne 168110 VS Gows, Lau 6152 VS Lhlsctmeirtnil. Kippet 1724 VD Caisse.maladme EOS. Laiisanrme 499 
BL Eidgerimrssrsclie, Lautem 141658 ZH GALENOS Zniiich 6136 BE Krarrkenkasse Stettmsburg Slettisburg 47 St-1 Krankenkasse Schleitheiie. Schleitheim 492 
VD Assura. Pully 115001 AG Agrmsano. Brugg 5406 SZ Kranken- ued Unfallkasse. Einsiedeln 15 VS Simptoe. SmmplonDort 487 
EIS OeKK Basel 104209 GR OeKK Hnhenrhätien, Thusis 5098 CA OeKK. Seewis Dorf 36 CA OeKK Ruschein. Auschern 471 
VD FAMA Lausanne 85134 ZU Landm; & Gyr Zug 5040 GR Kniblis. oniters 1528 ZH Flaactrtal. Flaach 461 
06 SBB. Beie 67989 SG Leine. Heerbiirgg 4931 VS Isürables. Isürables 1423 VS Unterbäch. Unterbäch 375 
ZH KBV. Wirrterfhur 64040 ZH KGW Winterthur 4925 SZ Ingeebohl. Brunnen 1391 SC Stoffel. MeIn 341 
VD PHILOS Lausanne 62530 BE Kranken- und Untntlkarse Sumiswald 4809 VS Stalden, Stalden 1369 GR O.K.K. Ran 314 
FR LAVENIR, Vnllars-sur-Gtärie 61013 AU Fricktalische, Frick 4757 VS Orsikres, Orsiäres 1288 AG Birchmeier ,  KLinterr 298 
VS HERMES Sinn 58835 TU Krankenkasse Aadnrf. Aadorf 4211 CA OeKK, Silvaplana 1279 VS Ersten. Eisten 290 
VD Cant. vaudorse. Lausanne 54123 CA OeKK Surselva. llanz 4199 VS Tmonstorrerrlu. Troistorrents 1277 CII OeKK Celerina, St. Moritz 279 
VS Mutuelte valarsanne. Sinn 46106 LU Luzerner Hinterland, Zell 

‚ 4029 ZH Krankenkasse Wädenswil,Wädenswil 1243 VS SecnuruMutuets.Sembrancher 258 
BE UNIVERSA.Bern 41232 TU Märstetten.Wigolfingeir,Märsteltemr 3839 VS Saastal.Saas-Crund 1207 CA OeKKFurna.Furna 235 
SO UNITASSchoenerowerd 34430 CA OeKK,Lenzer heide 3815 CII OeKK.Churwatdee 1190'  BE Chemirisdcterdu Jura ,Tavannes 180 
VD Hofela,Montreux 32613 VS Zermatt,Zerronatt 3747 CII Cassa malati.Brusro 1138 VS Zeneggen,Zeneggenm 165 
BE KUKO.Worb 32126 CII Pnsciiiavina.Poschravo 3667 CL Dortkrankenkasse.EIm 1000 VS Condo -Zwischbergen,Cnndo 116 
AU ABB.Badee 29945 VS NennlazeIVeysonnaz.Basse-Nendaz 3436 VS IMischabel.Täsch 955 
NE Progrüs,LeLncle 26042 FR Forrotionpublrque.Bulle 3229 LU Krankenkasse Mallers.Malters 939 
ZH SKBH.Zurich 24624 VS Nrkolartal. St. Nrklaus 2946 GR OeKKJenaz.Pragg-Jenaz 938 
LU OeKK, Luzern 18635 018 OeKK Schuntigg.Arosa 2945 CII Bergün,Wiesen 924 
ZH Sutzer.Winterthur.  17519 CA Luzein.Putz 2909 CA Cassa pubticaLaax.Laax 916 TotalVersicherte1 1.96 7027135 
ZH OeKK Winterthur. Winterthur 16237 AU Allg_ Krankenkasse, Brugg 2835 VS AUXILIA_Volläges 860 Anzahl Kassen 124 
FR Mut ualrlrrassurarrces.Villmrrs-sur-Cläne 15016 VS Vallbed'Errtreinmonl.Orsihres 2606 CA OeKK,Serrf 856 
AU Krankenkasse Zurzach. Zurzach 14178 80 BLS 4- EIN. Bein 2490 CA lChagchadanialats Tsctrlmn 836  

Struktur(absolut) Versicherte KK Stiuktur)%.Anteile) Versicherte KK 

über 1Mio 2422405 2 über 1Mio 34. 5u/ 16% 
100001 - 1 Mio, 3555810 II 100001 - 1 Mio . 506% 89% 
50 001  - _ 00000 453664 7 50001 - 00000 65°/ 5 6'/ 

10001-50000 398026 17 10001-50000 570/ 370/ 

5001 - 10000 67775 10 5001 - 10000 17°/ 81% 
2501.5000 67835 16 2501-5000 107/ 45/ 

1001 . 2500 42251 25 1001 - 2500 06% 09.2% 

501 - _ '000 14108 18 501 - 1000 0,2°/u 145/ 
101-500 5261 16 101-500 01% 1290/1,  

Total 7027135 124 Total 100% 1000.. 

HS PRÄMIEN-97.nts, CH nach Kassen 130207.1838 



Prof. Dr. H. Schmid Anzahl Kassen und Versicherte 1.1.96 Tabelle D 21 

Mitglieder  Mitglieder  Mitglieder  Mitglieder 
Kanton Kasse Pflege-Vers. Kanton Kasse Pflege-Vers, Kanton Kasse Pflege-Vers. Kanton Kasse Pflege-Vers. 
(Sitz)  1.1 96 (Sitz)  1.1 .96 (Sitz)  1.1.96 (Sitz)  11.96 

AG ABS, Baden 29945 GB Lugnez II. Vals 2066 SZ Kranken- und Unfallkasse. Einsiedeln 1615 VS Staldenried. Staldenried 624 
AG Agrisano. Brugg 5406 GR Lumnezia 1, Vella 2382 TG Bodensee-Krankenkasse. Arbon 7559 VS Troistorrents, Troistorrenls 1277 
AG Allg. Krankenkasse, Brugg 2835 GB Luzein, Putz 2909 TG Krankenkasse Aadort, Aadort 4211 VS jUnterbäch. Unterbdch 375 
AG Birchmeier, Künten 298 GA OeKK Celerina. St Moritz 279 TG IMärsieften Wigoltirrgen, Märstetten 3839 VS Vallke dEntremorrt, Orsikres 2606 
AG Fricktalische, Frick 4757 GB OeK Furna, Furna 235 VO Ansura, Pully 115001 VS Visp und Unigebung, Visp 6982 
AG Krankenkasse Zurzach, Zurzach 14178 GB OeKK Graubünden. Landquart 12067 VD Caisse-maladie EOS. Lausanne 499 VS VJ3p5erminen. Visperterminen 1757 
86 BLS + BIN , Bern 2490 GR OeKK Hoheerhätien. Thusis 5098 VD Cent vaudoise, Lausanne 54123 VS Zeneggen, Zeneggen 165 
BE Chernins de ter dir Jura, Tavannes 180 GB OeKK Jenau, Pragg-Uenaz 938 VD FAMA, Lausanne 85134 VS Zermatt, Zermatt 3747 
BE KPT. Bern 256166 GB OeKK Buschein, Ruscliein 471 VO Futura. Beneris 9085 ZG Landis & Gyr. Zug 5040 
BE Kranken. und Unlallkasse Sumiswald 4809 GB OeKK Samnaun, Samriaun 750 VD Hotela. Montreux 32613 ZH Flaachtal, Flaach 461 
BE Krankenkasse Stettisburg, Steftsbriig 1647 GR OeKK Schantigg. Arosa 2945 VD PHILOS. Lausanne 62530 ZH GALENOS. Zürich 6136 
BE KUKO, Worb 32126 GB OeKK Suiselva. llanz 4199 VD SUPRA. Lausanne 168110 Zt-f Helsana, Zürich 1416078 
BE SBB Bern 67989 GR OeKK, Churwalden 1190 VS AUXILIA, Volläges 860 ZH KBV, Winterthur 64040 
86 SMUV. Bern 10257 GB OeKK Flair 314 VS Bagnes, Le Chäble 2170 ZH KFW )Wincare), Winterthur 375726 
BE UNI VERSA. Bern 41232 GB OeKK Lenzeiheide 3815 VS Bürchen Bürchen 614 ZH KGW. Winterthur 4925 
BE VISANA, Bern 1006327 GB OeKK, Savogirin 2071 VS CM d'Ardon, Anden 569 ZH Kolping. Zürich 13439 
BL Eidgen6ssische, Lauten 141658 GB OeKK. Senwis Dort 1536 VS Esctroll. Eincholt 561 Zt-t Krankenkasse Wädenswil, Wädenswil 1243 
BS OeKK, Basel 104209 GB OeKK Senf 856 VS Ersten. Eisten 290 ZH Lehrerkrankenkasse, Zürich 8886 
FR Frrirctioii psihligrri. Bulle 3229 DIR OeKK Silviplaira 1279 VS Evrbd. Kalpetrrrn 590 ZH Lindt & Sprünglr Kilchberg 657 
FR L'AVENIR, Villaissur -Glärre 61013 GB OeKK, Srlügeii 785 VS Dorns, Las 6152 ZH OeKK Winterthur. Winterthur 16237 
FR Mulualile assurairces. Villsris-sur-Glüne 15016 GB Pouclriavrna, Posclriavo 3'667 VS Gondo-Zwischbergnn. Goodo 116 ZH FKK.  Zürich 13560 
FR OnKK Schweiz. Diidingerr 7432 GB Val Schons, Airdcer 2029 VS HERMES. Sinn 58835 ZH SANITAS. Zürich 238190 
GE INTRAS Carouge 247011 LU CSS Luzern 956566 VS lr,irrables Isürahles 1423 ZH SKBH. Zurich 

- 
24624 

DL Dortkrarikenkasse, EIns 1000 LU KONKORDIA Luzern 472619 VS Lotschental,  Kippel 1724 ZH Sulzer. Winterthur 1T519 
DL Engi,  Engi 734 LU Krankenkasse Mallers Mallnrs 939 VS Mischabel Täsch 955 ZH SWICA, Winterthur 480554 
GB Bergürr, Wiesen 924 LU Luzerner Hinterland,  Zell 4029 VS Mutuelle valaisanne. Sinn 46106  

DR Bregagtia, Vicosoprano 2008 LU OeKK. Luzern 18635 VS Nendaz et  Veysonnaz. Basse.Nendaz 3436  

DR Cassa nralati, Brusio 1138 NE Progräs. Le Locle 26542 VS Nikolaital. St. Niklaus 2946  

DR Cassa publica Lass. Laus 916 SG Leicrr Heerbrrsgg 4931 VS Orsihres,  Orsikres 1288 
DR Clrascha d'arnalats. Müslair 2252 SG Stottel, Mnls 341 VS Saastal. Saas-G rund 1207 

- 
Total Versicherte 1 1,96  7027135 

DR Chascha d'amatats. Tschlin 836 SH Krankenkasse Schinitheim. Schleilfreirn 492 VS Sncours Mutuels. Senibranclrer 258 Anzahl Kassen 124 
GR KK-Verein. St Moritz 2171 SO UNITAS. Sclrr,enenwnid 34430 VS Sirriplorr. Simplorr-Dort 487  

GB Küblis. Conters 1528 SZ Ingeribohl. Brunnen i 1391 1 VS IStalden. Slalden 1369  

Verteilung der KK nach Kanton (Sit Anzahl KK KI Verleitung der KK nach Kanton (Sit Anzahl KK Kt. 

6 AG  2 SG 
10_ i  SH  

1 BL  i  SO 
165 2Sz 
4 

3__ TG 

1  GE  
2 GL  29vS 

30  GR 1  ZG 
5 LU  16 z 

1 NE Total 124 
- 

HS; PRÄMIEN-97.uls, CH nach Kassen 
13 02 97, 18:38 



Tabelle E 112 Modellrechnungen Kostenbeteiligung 

Erwachsene Kostenbeteiligung (Kobe) = Franchise (F) plus Selbstbeha!t (S, 10%, max. Fr. 600.-) 

Franchise"> Franchise 150 Franchise 300 Prä R. 101/. Franchise 600 Prä ,R 20% Franchise 1200 Prä.R 35% Frarichise 1500 Prä .R 40% 
Pfleaekosten 

K 
- 

Kobe 
- 

Kobe Diftzu 

E 150.- 

D/ 1/12 Kobe Dill ZU 

F 150.- 

D/.2/12 - Kobe Diff zu 

F. 150 
D/.35/12 Kc )e Dill zu 

F. 150 

D/.4/12 
SB abs u% K SB abs. in % K SB abs in % K SB abs in % K SB abs. n % K 

150 0 150 1000% 0 150 1000% 0 000 0 150 1000% 0 0.00 0 150 1000% 0 0.00 0 150 100.0% 0 0.00 
200 5 155 77 5% 0 200 1000% 45 37 50 0 200 1000% 45 18.75 0 200 1000% 45 1071 0 200 100.0% 45 9,38 
250 10 160 64.0% 0 250 100 0% 90 75 00 0 250 1000% 90 3750 0 250 1000% 90 21,43 0 250 100.0% 90 18.75 
300 15 165 55.0% 0 300 100 0% 135 112 50,  0 300 100 0%l  135 56.25 0 300 1000% 135 3214 0 300 1000% 135 28.13 
350 20 170 4865' 5 305 871% 135 112 50 0 350 100.0% 180 75.00 0 350 100.0% 180 42,86.  0 350 100 0%l  180 375 
400 25 175 43.8°/ 10 310 77 5% 135 112 50 0 400 100.0% 225 93.75 01  400 100.0% 225 53.57 0 4001  1000% 225 468 
450 30 180 4000/  15 315 700% 135 112.50 0 450 100.0% 270 11250 01 450 100.00/o 270 64.29 0 450 1000% 270 56.2 
500 35 185 3700/  20 320 640% 135 112 50 0 500 1000% 315 131,25 0 500 1000% 315 7500 0 500 100 0% 315 6563 
550 40 190 34.5% 25 325 59.1% 135 112 50 0 550 1000% 360 150 00 0 550 1000% 360 85.71 0 550 1000% 360 75.0 
600 45 195 32.5% 30 330 550% 135 112 50 0 600 100.0% 405 168 75 0 600 100.0% 405 9643 0 600 100.0% 405 84.3 
650 50 200 30,8% 35 335  51 5% 135 11250 5 605 93 1% 405 168.75 0 650,  1000% 450 10714 0 650 1000% 450 9375.  

700 55 205 293% 40 340 486% 135 112.50 10 610 87 1% 405 16875 0 700 1000% 495 117.86, 0 700 100 0% 495 103.1 
750 60 210 280% 45 345 460% 135 112.50 15 615 82,0% 405 16875 0 750 100.0% 540 128.57 0 750,  100.0% 540 112.5 
800 65 215 269% 50 350 438% 135 11250 20 620 775% 405 16875 0 800 100.0% 585 139.29 0 800 1000% 585 121.8 
850 70 220 259% 55 355 41.8% 135 112.50 25 625 73 5%j 405 16875 0 0 

- 
1000% 630 150 1000% 630 131.2 

900 75 225 25.0% 60 360 400% 135 11250 301 630 70 0% 405 16875 0 900 100.0% 675 16071 0 900 100.0% 675 140.63 
950 80 230 24.2% 65 365 38.4°' 135 112 50 35 635 66.8% 405 16875 0 950 100 0% 20 171.43 0 50 100.0% 720 150.0 

1000 85 235 235% 70 370 37 0% 135 11250 40 640 64.0% 405 16875 0 1000 10001/. 765 18214 0 1000 100.0% 765 1593 

1050 90 240 22.9% 75 375 357% 135 11250 45 645 61.4% 405 16875 0 ‚ 1050 100.0% 810 19786 0 1050 10000 810 168.7 
1100 95 245 22.3% 80 380 34 5% 

- 
135 11250 50 650 59.1% 405 168.75 

- 
1100 100,0% 855 203,57 

- 
11001 10000 855 178 1 

1150 100 250 217% 85 385 335% 135 11250 55 655 570% 405 
- 

168.75 0 1150 100.0% 900 214.29 0 1150 100,0° 900 187  50 
1200 105 255 213% 90 390 325% 135 112.50 60 660 550°/ 405 168 75 0 1200 100 0% 945 225.00 0 1200 1000° 945 196  88 

1250 110 260 208% 95 395 316% 135 112 501  651  665 532% 4051  168.75 5 1205 96.4% 945 225,00 0 - 50 1000% 990, 2062 
1300 115 265 20.4% 100 400 308% 135 112.50 70 670 515% 405 16875 10 1210 93.1% 945 225.00 0 1300 100,0% 1035 2156 
1350 120. 270 200% 105 405 300% 135 11250 75 675 500% 405 16875 15 1215 90.0% 945 225.00 0 1350 1000°! 1080 225  00 
1400 125 275 19.6% 110 410 293% 135 11250 80 680 486% 405 16875 20 1220 87.1% 945 225.00 0 1400 100.0° 1125 234 38  
1450 130 280 19.3% 115 415 256% 135 11250 85 685 472% 405 16875 25 1225 84,5% 945 22500 0 14501  100.0° 1170 2437 
1500 135 285 190% 1201 420 28 0°/ 135 11250 90 690 460% 405 16875 30 1230 820% 945 22500 0 00 1000° 1215 253,13  
1600 145 295 184% 1301 430 269% 135 112.50 100 700 438% 405 16875 40 1240 775% 945 22500 10 1510 94 4-A 1215 253.1 
1700 155 305 17 91/. 140 440 25 9% 135 112 50 110 710 41 8° 405 168 75 50 1250 73 5% 945 22500 20 1520 894° 1215 253.1 
1800 165 315 175% 150 450 250% 135 11250 120 720 400 405 16875 60 12 700% 94 22500 30 8500  121 253.1 
1900 17 325 17.1/, 160 460 242% 135 11250 130 730 38.4° 4 16875 7 127 668% 94 22500 40 -1540  81.1 121 253.1 
2000 1 335 16.8% 170 470 235% 135 11250 140 740 370° 4 16875 80 12 64.0°/ 94 22500 50 77 121 2531 
2'SOO 23 385 154% 220 520 208% 135 11250 190 790 31 6' 4 16875 13 13 532% 94 22500 100 16 64 121 2531 
3'000  2 435 145% 270 570 190% 135 11250 240 840 28.0' 4 16875 18 13 460% 94 225.00 150 1650  55 121 2531 
3500 33 485 13.9% 320 620 177% 135 112 50 290 890 25.4° 4 168.75 23 1430. 40.9% 94 225.0 17 48.6% 121 253,1 
4000 38 535 134% 370 67 168% 135 11250 340 940 23.5° 405 16875 280 14 370° 94 225.0 17 43.8% 121 253 1 
4500 435 585 130%  420 720 160% 135 11250 390 990 2200 405 16875 330 15301 34.0° 945 225.00 300 1800 40.0% 1215, 25313  
5000 485 635 12,7% 470 770 154% 135 11250 440 1040 2080  405 168.75 380 1580 31,6 % 945 225 00 350 1850 370% 1215 253 13 
5500 535 1  685 125%  520 1  820 14.90/o 135 11250 490 1090 19 8 V. 405 16875 430 1630 296° 945 225 00, 400 1900 345% 1215 253,13 
6000 5851 735 12.3% 570 870 14.5% 135 11250 540 1140 190° 405 16875 480 1680 28.0° 945 22500 450, 1950 325% 1215 253.13 
6500 600 750 115% 600 900 138% 150 12500 590 1190 183% 440 18333 530 1730 266% 980 233,33 500 2000 308% 1250 260.42 
7000 600 750 107% 600 900 12.9% 150 12500 600 1200 17 1% 450 18750 580 1780 25.4% 1030 24524 550 2050 29.3% 1300 270.83 
7500 600 750 100% 600 900 12.0% 150 125 00 600 1200 16 0% 450 187 50 600 1800 240% 1050 250.00 600 2100 280% 1350 281.25 
8000 600 750 9.4% 600 900 113% 150 12500 600 1200 150°/o 450 187 501 600 1800 22.5% 1050 250.00 600 2100 26 3%l 1350 281.25 
8500 600 750 8.81/. 600 900 10.6% 150 125.00 600 1200 141% 450 18750 600 1800 212% 1050 250.90 600 2100 247% 1350 28125 
9000 600 750 8.3% 6001  900 10.0% 150 12500 600 1200 13,3% 450 18750 600 1800 200% 1050 25000 600 2100 23.3% 1350 281.25 
9500 600 750 79% 6001 900 95% 150 12500 600 1200 12.6% 450 18750 600 1800 189% 1050 250M1 600 2100 22 1%j 1350 281,25 
10,000 600 750 T/0 6001 9001 9.0% 150 12500 6001 12001 12.0% 450 18750 600 1800 18.0% 1050 250.001 6001 21001 21.0%1 1350 281.25 



Modellrechnungen Kostenbeteiligung 

Kinder Kostenbete/igung (Kobe) = Franchise (F) plus Selbstbehalt (S; 10%, max. Fr. 300-) 

Franchise=» Franchise 0 Franchise 1501 Prä.R 201/. Franchise 300) Pr4,R 35% Franchise 375 Prä.R 40% Franchise 500 Prä,R. 50% 
Pflegekosten 

K 

7 Kobe 1 Kobe Diff zu 

F 0- 

D/ 2/12 Kobe Diff zu 

F 0.- 

D/35/12 Kobe Diff zu 

F. 0.- 

D/.4/12 

1  

Kobe Diff zu 

F. 0- 

01.5/12 
SO iabs. 1 in % K SB Iabs, 1 in % K SB abs in % K SB abs in % K SB abs in % K 

150 15 15 100% 01 1501 1000% 135 56 25 0 150 1000% 135 32.14 0 1501 100.0% 1351 28,13 0 150 1000% 1351 22.50 
200 20 20 100% 1551 775% 135 56 25 0 200 1000% 180 4286 0 200 10510% 180 37.50 0 200 1000% 180 30.00 
250 25 25 10.0% 10 160 64.0% 135 56 25 0 250 1000% 225 5357 0 250 1000% 225 46.88 0 250 100.0% 225 37.50 
300 30 30 100% 15 165 55.0% 135 5625 0 300 1000% 270 6429 0 300100 0% 270 56251 0 300 100.051 270 4500 
350 35 3 100% _2 0 170 4860/ 135 56 25 5 305 871% 27ü 6429. 0 350 1000% 315 65.63 0 350, 1000% 315 5250 
400 40 40 100% 25 175 438°/ 135 56 25 10 310 775% 270 64 291 25 378 944% 338 7031 0 4001 1000% 360 6000 
450 45 

‚ 
1000/ 30 180 40051 135 56 25 15 315 700% 270 6429 7,5 383 85100/o 338 7031 0 450 1000°! 405 6750 

500 50 50 100% 1 35 185 370°! 135 56 25 20 320 64 0% 270 64 29 13 388, 77.5% 338 7031 0 500 1000% 450 75.00 
550 - 55 55 100°! 40 190 34 51/. 135 56 25 25 325 59 1% 64 29 18 393 71 41/. 338 70.31 5 505 918°! 450 75 00  
600 6 100% 4 195 325% 135 502 30 330 550% 270 642 23 39 663 338 70.31 10 510 850% 4501 7500 
650 65 100% 50 200 308% 135 56 25 35 335 51 5'V 270 64.29 28 403 61 90 338 7031 15 515 792% 450 75 00  
700 701 70 100% 55 2051 293% 135 56 25 40 340 486% 270 64.29 33 408 582% 338 70.31 20 520 743% 450 75 
750 751 75 100% 60 210 28.0% 135 56 25 45 345 460% 270 6429 38 413 550% 338 7031 25 525 700% 450 75 00  
800 80 80 10.0% 65 215 269% 135 56 25 50 350 438% -2TO 6429 43 418 52.2% 338 7031 301 5301 663% 450 75.00  
850 85 85 1 090/ 70 220 259% 135 56.25 55 355 41 8% 270 6429 

-
48 423 49.7% 338 7031 351 53 450 75 00  

900 90 90 10.00/  75 225 250 135 56 25 _60 360 40 0% 270 6429 3 
- 

428 47% 338 70.31 401 5401 60.0% 450 75.00  
950 95 95 10.00/  80 230 242 135 56 251 65 365 384% 270 64.29 58 433 455% 338 70.31 451 545 57.4% 4501 75 00  

1000 100 100 1000/ 85 235 235 135 5625 70 320 370% 270 6429 63 438 438% 338 7031 50 5 5. 0 4501 75.00  
1050 105 105 10051 90 240 229 135 5625 75 375 357% 770 64.29 68 4431 421% 338 7031 55 555 529 450 75.00  
1100 1 10 110 10051 95 245. 22 3%---T35 5625 0.  380 34 51/. 270. 64 29 73 448 40.7% 33 7031 60 509 450 7500  
1150 11 115 0.0°/ 100 217% 135  5625 385 335% 27 6429 7 453 39.3% 33 703 65 491% 450 75.00  
1200 2 120 - 0jJ°/ 105 213% 1 56.25 

-
90  390 325% 27 6429 

-
83 458 381% 703 7 57 450  75001  

1250 2 125 0.0°! 110 208% 1 5625 9 395 31 6% 27 6429 463 370% 70.3 75 57 460° 450 75.00  
1300 3 130 0 0% 115 204% 1 5625 1 400 308% 27 6429 468 360% 703 80 580 4460  450 7500  
1350 3 135 100% 120 200% 1 5625 1 405 300% 27 64.29 473 350% 3 70.31 85 585 433° 450 7500  
1400 4 140 00% 125 1 196% 1 5625 1 410 293% 27 6429 1 478 341% 3381 7031 -90  590 421° 450 75  00 
1450 14 145 10.0% 130 193% 1 5625 1 415 288% 27 6429 1 483 33.3% 7031 595 41 0%  450 75.00  
1500 1501  1501  10% 135 1  285 1  190% 135 56 25 120 420 280% 270 6429 113 488 325% 338 7031 100 600 400% 450 75.00 
1600 160 160 100% 145 2951 184% 135 5625 130 430 269% 27 6429 1 498 311% - 7031 11 610 381% 4 75.00 
1700 17 170 100% 155 17.9% 135  56.25 14 440 25.9% 270 6429 1 508 299% 7031 12 620 365% 4 75  00 
1800 18 180 100% 165 31 175% 1 5625 15 450 250% 270 6429 14 518 288% 3 70.31 13 630 3510% 4 75  00 
1900 19 190 100% 175 32 17 1% 1 5625 160 460 24.2% 270 64.29 1 528 278% 70.31 14 640 337% 4 7500  
2000 20 200 100°/ 185 33 168% 1 5625 170 470 235°! 270 6429 16 538 269% 70.31 1 650 325% 4 7500  

- 2500 250 25 100°/ 235 385 154°/ 1 5625 22 520 208% 270 6429 2 588 25% 7031 2 700 280%  4 7500  
3000 300 30 100% 285 435 14.5% 1 56.25 27 570 190% 270 64 29 263638 21,3% 338 7031 250 750 25.0% 450 75  00 
3500 300 300 86% 300 450 129% 150 6250 300 6CO3 17 1% 300 71 43 300 625 193% 375 78 13 300 800 229% 500 83  33 

- 4000 300 30 75% 30 450 11 3% 15062  50 300 60 150°! 300 71 43 30 67 169% 37 78 13 800 200°/ 83 33 
- 4500 30030 67°/300 450 100% 1 62 50  300 66 133/ 300 7143 300 07 150% 37 7813 800  17 8 500 8333 

5000 300 300 60%  300 450 90% 150 6250 300 600 120% 300 71.43 300 675 135% 375 78.13 300 800 160% 500 8333 
5500 300 300 55% 300 450 82% 150 6250 300 600 109% 300 71 43 300 675 123% 375 7813 300 800 145% 500 83,33 
6000 300 300 50°/o 300 450 7.5% 150 62.50 300 600 10 0% 300 71 43 300 675 11 3% 375 7813 300 800 133% 5001  8333 
6500 300 300 46% 300 450 6.9% 150 6250 300 600 92% 300 71 43 3001 6751 10.4% 375 7813 300 % 500 8333 
7000 300 300 4.3% 300 450 64% 150 62.50 300 6C0 86% 300 71 43 300 675 96% 375 78,13 300 % 500 83,33  
51500 300 300 4.0% 300 450 6.0% 150 62.50 300 600 80% 300 7143 300 675 510% 375 78.13 300 % 500 83 33 
8000 300 300 3.8% 300 450 56% 150 62.50 300 600 75°/o 300 7143 300 675 514% 375 78.13 300800110, % 500 83.33 
8500 300 300 3.5% 300 450 5.3% 150 62 50 300 600 7 1% 300 71 43 300 675 7.9% 375 7813 300 % 500 8333 
9000 0'0  5059 150 6250300660 67% 300 7143 300 675 7,5% 375 7813 300 % 500 83.33 
9500 300 300 3.2% 300 450 47% 150 62 50 300 600 6 3% 300 71,43  300 675 7.1% 375 78.13 300 .% 500 83 33 

10000 300 300 30% 0 0 4.5°/o 150 6250 300 66'0  6.0% 300 71 43 300 675 6.8% 7813 00 800 801/o 500 83 33 

Tabelle E 2/2 



Modellrechnungen Kostenbeteiligung 
Tabelle F 1/3 

Monats-Prämie 150.00 Jahres-Prämie 1800 Erwachsene 
Franchise=' Franchise (FI 150 Franchise (6) 300 Franchise (F) 600 Franchise (6) 1200 Franchise (6) 1500 
Pflegekosten 

K 
Red 0% Prämie+ 

Kobe 
F 150 

Red 10% Prämie+ 
Kobe 
F 300 

Red 201/. Pramie* 
Kobe 
F 600 

Red 35% Prämie+ 
Kobe 

F 1200 

Red 40% Prämie+ 
Kobe 
F 1500 

M'Pr8 15000 M'Pra. 13500 M'Pra 12000 M'Pra 9750 M'Pr8 9000 
Pr9 CI-) Kobe Prä CH Kobe Pra C H7 Kobe Pra CH Kobe Prä CH lKobe 

0 1800 0 1' l'620 0 16 1440 0 144 1170 0 117 1,080 0 1080 
100 1800 100 190 1620 100 17 1440 100 154 1-170 100 12 1080 100 1 ,180 
200 11800 155 10 1-620 200 18 1  '4401 200 164 1170 200 1370 1080 200 1'260 
300 1,800165 196 1620 300 19 14401 300 1740 1170 300 l'470 1080 300 13 
400 1,800 175 l'975 1620 310 1 030 1440 400 184 1170 400 15 1080 400 l'480  
500 1800 185 1 085 l'620 320 194 1440 500 l'940 1170 500 16 1080 500 115 
600 1800 109 l'620 330 1' 1440 600 2040 1170 600 177 1080 600 1 ' 
700 11800 205 2' l'620 340 196 l'4401 610 2050 1170 700 187 1080 700 1780  
800 180 2' 1 350 1 070 1440 620 2060 1170 800 19 1080 800 1,880  
900 1800 225 2025  l'620 360 1' 1440 630 70 1170 900 7070 1080 900 19 

1900 1800 2351 2 1 -620 370 19 1440 64 2080 1170 11000 2170 1080 1000 7080  
1100 1,8002451 204 1 -6201 38 1440 650 209 1170 11 100 2270 1080 1100 218 D  
1200 1800 255 7055 l'620 390 7010 1440 660 2100 1170 l'200 2370 1,080 1200 2280 
13(2) 11800 265 206 l'620 4001 2 1440 670 2110 1170 1 *210 Z380 1080 1,300 2380  
1400 1 w01 575 2' 1-620 4101 2 1440 680 2120 1170 1220 23 1080 1400 2480  
1500 1800 285 2085 1 *1520 420 ,  7040 1440 690 2130 17170 l230 2400 1080 1500 2580  
1600 1800 295 2095 l'620 430 7050 1440 7W 2140 117 l'240 7410 1080 1510 2 
1700 l'800 305 2105 l'620 440 7060 1440 710 2150 117 1-250j 7420 1,080 1520 2600  
1800 11800  315 21 l'620 450 20 1440 720 2160 11 12601 2430 1,080 1530 261 
1900 1890 3251 2-125 l'620 460 2 1440 730 2170 "1'7 1-270 244 1080 1540 262 
2000 1 3351 213 l'620 470 2 1440 740 218 1-170 1280 2450 1080 1550 2- 6301  
2100 1,8003451 2-145 1-620 480 21 1440 750 2390 117 1290 24 1080 1560 264 
2200 3551 2155 l'620 490 2110 1440 7 220 1171] 1300 24 1080 1570 265 
7300 

- 3 26 1' 21 1440 77 221 117 1 ,310  24 1080 1580 256 
24(X) 

-
1 *800  3 2' 7 1' 2' 1440 7 222 1-170, 1320 2 1080 1590 267 

2500 1 IBW 385 2185 l'620 520 2-1401 1'440 790 2230 7 1330 2 1,080 1600 268 
2600 

-
1 1800  395 2195 l'620 530 2150 1440 2240 117 1-3401 2510 1080 1,610 269 

2700 11800 405 220 1-620 540 2160 14401 810 2250 1170 1350 2520 1,080 1620 2700 
2800 1,800 415 2215 1620 550 2170 1440 820 2260 1170 1360 2530 1080 1630 2710 
2900 1800 425 2225 1620 560 2180 1440 830 2270 1170 1370 2540 1080 1640 2720 
3000 1800 435 2235 1620 570 2190 1440 840 2280 1170 1380 2550 1080 1650 2730 
3100 1800 445 2245 1620 580 2200 1440 850 2290 1170 1390 2560 1080 1660 2740 
3200 1800 455 2255 1620 590 2210 1440 860 2300 1170 1400 2570 1080 1670 2750 
3300 1800 465 2265 1620 600 2220 1-4401  870 2310 1170 1410 2580 1080 1680 2763 
3400 1800 475 2275 1620 6101 2230 1440 880 2320 1170 1'420j 2590 1,080 1,690 2773 
3500 1,800 485 2285 j 1620 620 2240 1440 890 2330 1170 1430 2600 1080 1730 2780 
3600 1,800 495 2295 1620 6301  2250 1 4401  9001  2340 1'170 1440 2610 1083 1710 2733 
3700 1800 505 2305 1620 640 2260 1440 910 7350 1170 1450 2620 1-0801 1720 2800 
3800 1800 515 2315 1620 650 2270 1440 920 73601 1170 1460 2,630 1080 1730 2313 
3000 1800 525 2325 1620 660 1 2280 1-4401  930 2370 i'173 1470 2640 1080' 1740 2'770 
4000 1-8001 535 2335 1620 6701 2290 1440 940 2380 1170 1480 2650 1,080 1750 2'830 
4100 1800 545 2345 1620 680 2300 14401 950 2390 1170 1490 2660 1,080 171] 7843 
4200 1800 555 2355 1620 690 2310 14401 363 7433 1170 1500 2670 1380 171] 2853 
4300 1800 565 2365 1620 700 2320 1440 970 7410 1170 1510 2680 1080 1780 7860 
4400 1800 575 2375 1620 710 2330 1440 980 2420 1170 1520 2690 1,080 1790 2873 
4500 1'800i 585 2365 1620 720 2340 i'440i 990 2430 1170 1530 2700 1,080 1800 2353 
4600 1800 595 2395 1620 730 2350 1440 1000 2440 1,170 1540 2710 1080 1'810 2890 
4700 1,800 635 2405 1620 740 2360 1440 1,010 2450 1'170 1550 2720 1080 1620 2930 
4800 1830 615 2415 1620 7501 2370 1440 1020 1 2460 1170 1560 2730 1080 1630 2010 
4900 1800 625 2425 1620 760 2380 1'440 1030 21470 1170 1570 2740 1080 1840 2920 
5900 l'8001 635 2435 1620 770 2390 1'440 1040 7480 11701 1580 2750 1080 1850 2930 
5190 l'8001 6451 2445 l'6201 780 2400 1440 1050 2490 1'170 1,590 2760 1080 1,860 2943 
5200 1800 655 2455 1620 790 2410 1440 1060 2500 1170 1600 2770 1,080 1'870 2953 
5300 1800 665 2465 1620 800 2420 1440 1070 2510 1170 1610 2780 1080 11880 2963 
5400 1,800 675 2475 1620 810 2430 1440 1080 2520 7170 1620 2790 1, 080 1,890 2070 
5500 1800 685 2485 1620 820 2440 1440 10902530 1170 1-6301 2800 1080 1900 2983 
5600 1800 695 2495 1620 830 2450 1440 1103 2540 1170 1640 2810 1,080 1,910 2990 
5700 1800 705 2505 1620 840i 2460 1440 1,1101 2550 1173 1 1650 2820 1080 1920 31 000 
5,800 1800 715 2515 1620 8501 2470 1440 1120 2560 1170 1,660 2830 1,080 1930 3010 
5900 1- 8001 725 2525 1620 860 j 2480 1440 1130 2570 1170 1670 2840 1,080 1940 3020 
6000 1-8001 735 2535 1620 8701 2490 1440 1140 2580 1170 1680 2850 1,080 1950 3030 
6100 1800 745 2545 1620 880 2500 1440 1150 2590 1170 1690 2860 1,080 1,960 3043 
6200 l'8001 750 2550 1620 890 2510 1'440 1160 2600 1170 1700 2870 1080 1'970 3050 
6300 l'8001 750 2550 l'6201 9001 2520 1440 1170 2610 1 1701 1710 2880 1080 1980 3050 
6400 1800 750 2550 1- 6201 9001 2520 1440 1180 2620 1- 1701 1720 2890 1080 1,990 3073 
6500 1800 750 2550 1 WOI 9001 2520 1'440 1190 2630 1170 1730 2900 1080 2000 3'083 
6600 1,800 750 2550 1620 9001 2520 1440 1200 2640 1170 1740 2910 1,080 2010' 3093 
6700 1800 750 2550 1620 900 2520 1440 1200 2640 1170 1750 2920 1080 2020 3103 
6800 1800 750 2550 1- 6201 900 2520 1440 1200 2640 1170 1760 2930 1080 20301 3113 
6900 1800 750 2-5501 1 620j 900 j 2520 1440 1200 2640 1170 1770 2040 1080 2040 
7000 1800 750 2550 1620 900 2520 1440 1200 2640 1170 1780 2950 1080 2050 

3'12
130 30 

7100 1803 750 2550 1620 930 2520 1440 1200 2640 1170 1790 2960 1380 2060 3140 
7200 1800 750 2550 1- 6201 9001 25201 1440 1200 2643 1170 1800 2070 1080 2070 3150 
7300 1800 750 2550 1620 900 2520 1440 1200 2640 1170 1800 2970 1080 2080 3'160 
7400 1800 750 2550 1,650 900 2520 1440 1200 2640 1170 1800 2970 1080 2090 3'170 
7500 '' 0l °l 2550 1620 9001 2520 14401 1200) 2640 11701 1800p 2'970J 1080) 21001 3'180 

HS: PRAMIEN-97.xls. Kobe + Pramie (1 5C)) 120297.23:17 



Modellrechnungen Kostenbeteiligung 
Tabelle F 2/3 

Prämie CH Durchschnrftsoramie CH (Recrori 1) für 1997 aemäss BSV (KVG-Weaweiser) Fr 701 82/Mt b7w 2421 84/J Erwachsene 
Frarichtse=> Franchise (F) 150 Franchise (F) 300 Franchise (F) 600 Franchise (F) 1200 Franchise (F( 1500 
Pflegekosten 

K 
Red. 0% 

Kobe 
F 150 

Red 10% Prämie+ 
Kobe 
F 300 

Red 200/, Pr8rnie* 

Kobe 
P600 

Red 35% Prämie+ 
Kobe 
F 1200 

Red 40% Pramie+ 
Kobe 
F1'SOO 

M'Pra 20182 M'PrS 181 64 M'Pra 16146 M'Pra 13118 M'Prä 12109 
Pra c•  Kobe Pra CH Kobe Prä CH Kobe Pra OH Kobe PraCH jKobe 

0 2422 0 2422 2180 0 2180 1937 0 1937 1574 0 1574 1453 0 l'453  
100 2422 100 2522 2-180 100 2280 1937 100 2037 1574 100 1674 1453 100 l'553  
200 2422 155 2577 2180 200 2'380 1037 200 2137 1574 200 1774 1453 200 l'653  
300 1 7422 16 2587 2- 180 300 2480 1937 300 2237 1574 300 1874 l'453 300 1753  
400 2422 175 2597 2180 3101 7490 1037 400 2337 1574 400 1074 14 400 l853  
500 2422 18 2607 21 32 2' 1937 5 2437 1574 500 2074 14 500 1' 
600 2422 190 2617 21 330 2' 0 1037 6 - 2'537 1574 600 2174 l'453 600 7053  
700 2422 205 2627 2180 340 7520 1037 610 2547 1574_700 2274 l'453 700 2153  
800 2422 215 2637 2- 180 350 2530 1937 620 2557 1574_800 7374 l'453 800 2253  
900 2422 225 2647 2180 360 7540 1937 630 2567 1574 _900 2474 l'453 900 2353  

1000 2422 235 2657 21801 370 2550 1937 64 2577 2574 14 10 7453  
1100 2422 2 2667 21 38 2'560  1037 2587 1574 

1574_1000 
_1100 2674 14 110 2' 

1200 2422 2 2677 21 39 2 1037 2597 1574 1200 2774 1453 1 7653 
1300 2422 265 2687 2180 400 2580 1037 670 2607 1574 121 0 2784 l'453 1300 2753  
1400 2422 275 2697 2180 410 2590 1937 680 2617 1574 l'220 2794 14 1 2853  
1000 2422 285 2707 2180 42 2600 1937 690 2627 1574 123 2804 l'453 1 2953  
1600 2422 295 2717 2180 430 2610 1037 7D0 2637 1574 l'240 2814 l'453 11 510 29631  
1700 2422 305 2727 2180 44 1937 710 2647 1574 1250 2824 14 l'520 2973 
1800 2422 315 2737 2 450 2630 1937 7201 2657 1574 l'260 2834 14 l'530 2083 
1900 2422 325 2747 2180 46 1937 730 2667 1574 127 2844 l'453 1540 2293 
2000 2-4221 335 275 2 47 6 1937 740 7677 1574 1280 2854 l'453 11550 3003 
2100 2422 345 2767 2180 480 7660 1937 750 2687 1574 1290 2864 l'453 11560 3013 
2200 2422 355 2777 2180 490 2670 1937 760 2697 1574 1300 2874 1  *453 157 3023 
2300 2422 365 2787 2180 500 2680 1937 770 2707 1574 131 2884 14 158 3033 
2'400 2422 375 2797 2180 510 7690 1937 780 2717 1574 1320 2894 1  *453 11 590 3043 
2500 2422 38 2-8071  2180 520 2700 1937 790 2727 1574 1-3301 2004 14 1600 3053 
2600 2422 39 2817 2180 530 27101937 8001 2737 1574 134 2914 l'453 1  *610 3063 
2700 2422 405 2827 2180 540 2720 1937 810 2747 1574 1350 2924 l'453 l'620 3073 
2800 2422 41 2837 2180 550 273011937 820 2757 1574 13150 2934 l'453 1630 3083 
2900 242242 28472180 560 27401937 830 2767 1574 1370 l'640 3093  
3000 2422 43 2857 2180 570 27501937 840 2777 1574 _108 2054 1453 11650 3103  
3100 7422 445 2867 2180 580 27601937 850 2787 2964 l'453  1' 311 
3200 242 45 2077 2180 '7 1937 860 2'797 1574 

1574_139 
_140 2974 l'453 l'670 3123  

3300 2422 465 2887 2- 1801 600 Z780 l937 870 2807 1574 _1410 2'9841 1453 1680_3133 
3400 7422 475 2097 21801 610 2790 1 9371 880 2*817 1574 _1420 2994 1453 
3500 2422 485 2007 2180 620 2800 1937 890 2027 1574 _1430 3004 1453 

1690_3143 

3600 2422 495 2217 2180 630 2810 103 283 l'S74i'4j 3014 1453 
1700_3153 
1710_3163 

3700 2422 505 2927 2180 640 2820 1'9371f910_2847 1574 _1'45 3024 1453 1720 3173 
3800 2422 515 2237 2180 650 2830 1937 920 2857 1'574 1'460f 3034 1453 1730 3183 
3900 2422 525 2947 2180 660 2840 1237 930i 2867 1574 1'47 3044 1453 1740 3193 
4000 2422 535 2957 2180 670 2850 1937 940 2*877 1574 1'480J 3054 1453 1750 3203 
4100 1 2422 545 2967 2180 680 2860 1 937 950 2*887 1574 i'4 3064 1453 1760 3213 

- 4200 2422 555 2977 2180 j 690 2870 19371  960_2057 1574 1500 3074 1453 1770 3223 
4300 2422_565 2287 2880 1937 970 _2'907 1574 1510 3084 1453 1780 3233 
4400 2297 

2180_700 
2180_710 2890 1937 9802917 1574 1520 3094 1453 1790 3243 

4500 3207 2180 720 2900 1937 2927 1574 1530 3104 1453 1 ,600  3253 
4600 2422 

2422_575 
2422_585 

595 3017 2180 730 2910 1937 1 ,000 2'9,  1574 3114 1453 1 ,810  3263 
4700 2422 605 3027 2180 740 2220 1937 1010_2947 1574 

_1540 
_1550 3124 1453 1820 3273 

4600 2'422 615 3037 2180 750 2930 1937 1020_2937 1574 _1560 3134 1453 1830 3283 
4200 2422 625 3047 2180 760 2940 1937 1574i_1570 3144 1453 1840 3293 
5000 2422 635 3057 2180 770 2950 1237 

1030_2907 
1040_2*977 1574 3154 1453 

5100 2422 645 3067 2180 80 2960 7 1050_2*957 1574 
_1580 

3164 1453 
1850_3303 

5200 2422 655 3077 2180 790 2970 1937 1060_2997 1574 
_1590 

1600 3174 1453 
1860_3313 

5300 2422 665 3087 2180 800 2980 1937 1070_3037 1574 1610 3184 1453 
1870_3323 
1880_3333 

540) 2422 675 3097 2180 80 2990 1937 1080_3'017 1574 ('620 3-1941 1453 l'8901  3343 
5500 2422 685 3107 2180 820 3000 1937 1574 1630 3204 1453 1900 3353 
5600 2422 695 3117 2180 830 3010 1937 1 1 100 3'037  1574 1640 3214 1453 1910 3'363 
5700 2422_705 3127 2180 840 3020 1037 

1090_3'027 

1574 1650 3224 1453 1920 3373 
5800 2422_715 3137 2180 850 3030 1937 

1110_3047 
1120_3057 1574 1660 3234 1453 1930 3383 

5000 3147 2180 860 3040 1937 1574 1670 3244 1453 1940 3393 
15,000  3157 2180 870 3050 1937 57 1 4  1680 3254 1453 1050 3403 
6100 

2422_725 
2422_735 

3167 2180 880 3060 1937 

1130_3067 
1140_307 

1574 1690 3264 1453 1960 3413 
200 6 

2422_745 
2422_750 3172 2180 890 3070 1937 

1150_3087 
1160_3097 1574 1700 3274 1453 1970 3423 

6300 2422_750 3172 2180 900 3080 1937 1170_3707 1 b741 1710 3284 1453 1980 3433 

6400 2422_750 3172 2180 900 3080 1937 1574 1720 3294 1453 1990 34-43 
- 6500 2180 900 3080 1937 1190 

1180_3'117 
3'127 1574 1730 3304 1453 2000 3453 

6600  2422 750 3172 2180 900 3080 1937 1200 3137 1574 1740 3014 1453 2010 3463 
6700  2422 750 3172 7180 900 3080 3'13 1574 1750 3324 1453 2020 3473 
6800 2422 

2422_750_3172 

750 3172 2180 900 3080 1937 3137 1574 1760 3334 1453 2030 
2422 750 3172 2180 900 3080 

1937
el'200 3483

6200 1937 3137 1574 1770 3344 1453 2040 3493 
7000 2422 750 3172 2180 900 3080 1937 3137 1574 1780 3354 1453 2050 3503 
7100 2422 

12. 

750 3172 2180 900 3080 1937 1200 3*137 1574 1790 3364 1453 2060 3513 
7200 2422 750 3172 2180 900 3080 1937 1200 3*137 1574 1800 3374 1453 2070 3523 
7300 422 750 3172 180 900 3080 1' 1200 3'137 1574 1 ,800  3374 1453 2080 3533 
7400 422 750 3172 2180 900 3080 1937 1200 3137 1'574 1800 3374 1453 2090 3543 
7500  2422 750 3172 2180 900 3080 1200J 3,1371 15741 1800 3374 1453 2- 1001 3553 

HS. PRAMIEN-97 xis Kobe + Pramie (OH) 1202 97. 2120 



Modellrechnungen Kostenbeteiligung 
Tabelle F 3/3 

Monats-Prämie 300.00 Jahres-Prämie 3600 Frwa'hsen 
Franchise=> Franchise (F) 150 Franchise (F) 300 Franchise (F) 600 Franchise (F) 1200 Franchise (8) 1500 
Pflegekosten 

K 
Red 0% Pramie+ 

Kobe 

8150 

Red. 10% Pramie* 
Kobe 
7300 

Red 20% Pramie+ 
Kobe 
F 600 

Red 35% Pramie+ 
Kobe 
F 1200 

Red 40% Pramie-
Kobe 
F 1,500 

M'Pra. 30000 M'Pra. 27000 MPra 240.00 M'Pra. 195.00 M'Pr4 18000 
Pra.CH Kobe Pra,CT-7o= Pra CH Kobe Pra OH jKobe Prä CH Kobe 

0 3600 0 3600 3240 0 3240 2880 0 2-880 23401 0 2340 21601 0 2160  
100 3600 100 37 3240 3340 2880 100 7980 2340 100 7440 2160 100 2-260  
200 3600 155 3755 3240 200 3-4401 2880 200 3'080 2340 200 2540 2160 200 2360  
300 3600 165 3765 3240 

-300  35.40 2880 300 3180 2340 300 2640 2160 300 74 
400 3600 175 3775 3240 310 3550 2880 400 3280 2340 4001 2740 2160 400 2560  
500 3600 185 3785 3240 

-
320  3'560 2880 500 3380 2340 500 2840 2160 500 7660  

600 36001 195 3795 3240 330 3570 2880 600 3'480 2340 600 2940 2160 600 2760  
700 3600 205 3805 3240 340 3580 2880 610 3490 2340 700 304 2160 700 2'860  
800 3600 215 3' 3-240 

-
350 3590 
- 

2880 620 2-340 800 3140 21601 800 2'960  
900 3600 225 3 3240 360 3600 2880 630 3510 2340 900 3240 2160 900 3'060  

1000 3600  235 
- 

3'835 3240 370 S61 0 2880 640 3 2-340 1000 3340 2160 1000 316 
1100 3'600 245 3845 3240 380 3620 2880 650 2340 1,100 3440 2160 1,100 3260  
1200 3600 

-
255  3855 3-2401 

- 
90 3630 2880 660 3540 2134 1 '200 3540 2160.  1200 3360  

1300 31600 
-

265  38 3-2401 400 364 2-8801 670 3550 234 1210 3'550 2160 1300 3460 
1400 3-6001 

-
275  3875 3240 410 3650 2-8801 680 3560 2340 1220 3'560 2160 1400 3560 

1500 3600 285 3-885 3240 420 3660 2880 690 3-5701 2340 1730 3'570 2160 1500 3660 
5)600 3600 295 38 3240 4301 3670 2880 700 3580 234 l'240 358 2160 1- 5101 3670 
1700 3600 305 3-905 3240 440 3 2880 710 3590 234 1- 2501 3590 2160 1520 3680 
1800 3600 315 3915 3240 450 3 2880 720 3 234 1-2601 3600 2160 1530 3690 
1900 3600 325 3925 3240 460 3700 2880 730 3610 234 l'270 361 2160 1540 3700 
2000 3600 335 39351 3240 4 3710 2880 740 3620 2340 l280 36201 2160 1550 3710 
2100 3600 345 39 3240 48 3720 2880 750 3 2034 12 3'630 1,160 1560 3720 
2200 3- 6001 355 3955 3240 490 3730 2880 760 3640 2340 1300 3640 2160 1570 3730 
2300 3-6001 365 3965 3240 500 374 2880 770 3 0-34 131 35)5 2160 1580 3740 
2400 3600 3 39 3240 5 37 2880 780 3 2-340 1320 31660 2160 1590 3750 
2500 3-6001 385 3985 3240 520 3760 2880 790 3670 2340 1330 3670 2160 1600 3760 
260) 3-6001 395 35)9 3240 530 3770 2880 800 3680 2340 1340 

-
3680 2160 1610 3770 

2700 3-6001 405 4005 3240 540 3780 2880 8113 3 2340 1250 3690 2060 1620 3780  
2800 3-6001 41 4)) 3240 550 3790 2880 820 3700 2340 1360 3700 2060 1630 3790  
2900 S6001 42 4'0 3240 560 3800 2880 830 3710 2340 1370 3710 2160 1640 3800  
3000 3600 43 40 3240 570 3810 2880 840 3720 2340 1,380 377 2160 1650 38 10  
3100 3600 4451 404 3240 580 3820 2880 850 3730 2340 1390 3730 2060 1660  3820 
3200 

- 
3'600 455 40551 3240 590 3830 2880 860 37401 2340 1400 3740 2060 1670 3830 

3300 
- 

3600 465 4065 3240 600 3840 2880 870 3750 23.40 1'10 3750 2160 1680 3840 
3400 

- 
3600 475 45)75 3240 610 3850 2680 880 3760 2340 1420 3760 2160 1690 3850 

3500 
- 

3600 485 45)85 3240 620 3860 2880 890 3770 7340 1430 3770 2160 1700 3860 
3600 3600 495 4095 3240 630 3870 2880 900 3780 2340 1440 3780 2160 1710 3870 
3700 3600 505 4005 3240 640 3880 2880 910 3790 2340 1'450 3790 2060 1720 3880 
3800 3500 515 4115 3240 6501 3890 2880 920 3800 7340 1460 3800 2160 1730 3890 
3900 3600 525 4125 3240 660 3900 2880 930 3810 11,340 1470 3810 2160 1740 3900 
4090 3600 535 4035 3'240 670 3910 2880 940 3820 2340 1'480 3823 2060 1750 3910 
4100 3600 545 4045 3'240 6801 3920 2880 950 3830 2340 l'4901 3333 2,160 1760 3920 
4200 3600 555 4055 3240 690 3930 26801 960 3840 2,310 1'50 3840 2)60 1770 3930 
4300 3600 565 4065 3-2401 700 3940 2'880 970 3850 2340 5)510 3850 2060 1780 3940 
4400 3600 575 4075 32431 710 3950 2880 980 3860 2340 1'520 3860 7160 1790 3950 
4500 3600 585 41853240 720 3960 2880 990 3870 2340 15301 3670 2160 1,800 3960 
4600 3600 595 4095 3240 730 3970 2880 1000 3880 2'340 1'543 3380 2160 1,810 3970 
4700 3600 605 4205 32401 740 3980 2880 1,010 3890 2340 5)5501 3,890 2160 1820 3980 
4800 3600 615' 4215 32401 750 3990 2880 1020 3900 2'3401 1560 3903 2160 1830 3990 
4900 3600 625 4225 32401 760 4000 2880 1030 3910 2340 1570 3910 2160 1840 4000 
5000 3600 635 4235 3'240 770 voi 0 2880 1'040 3920 2340 1,5801 3920 2160 1850 4010 
5100 3600 645 4245 3240' 780 45)20 2880 1050 3930 2340 1590 3930 2160 1860 4020 
5200 3600 655 4255 3240 790 4030 2880 1060 3940 2340 1600 3940 2160 1870 4030 
5300 3600 665 4265 32401 800 4040 2880 1070 3950 2340 

1'OIOJ 
3'950 2760 1880 4040 

5400 3600 075 4275 3240 810 4050 2680 1080 3960 2340 1620 3200' 2160 1,690 4050 
5500 3600 685 4285 3240 820 4060 2880 1,090 3970 2340 1630 3'970 2060 1900 4060 
5600 3600 6951  4295 3-2401 830 4270 2880 1000 3980 2340 1640 3'980 2060 1910 4070 
5700 3600 705 4305 3240 840 4,080 2880 1,110 3990 2340 16501 3,990 2160 1920 4080 
5800 3600 715 4315 3240 850 4,090 2880 1120 4000 2340 1660 4000 2160 1930 4090 
5900 3600 725 4325 3240 860 4100 Z8801 1030 4010 2'340 1670 4010 2160 1940 4100 
6000 3600 735 4335 3240 870 4110 2880 1040 4020 234 C 1,6801 4020 2160 1950 4010 
6100 3600 745 4345 3240 880 4020 7880 1,150 4030 2340 1690 4030 2160 1960 4120 
6200 3600 750 4350 3240 8901  4130 2880 1060 4040 2340 1'700 4040 2060 1970 4030 
6390 3600 750 4350 3240 900 4040 2880 1170 4050 7340 1710  4050 2160 1980 4140 
6400 13-600 750 4350 3240 900 4140 2880 1180 4060 2340 1720 4'060 2160 1990 4150 
6500 3600 750 4350 3240 900 4140 2880 1190 4070 20340 1730 4070 2060 2000 4060 
6600 3W01 750 4350 3240 900 4140 2880 1200 4080 2340 1740 4080 2160 2010 4070 
6700 3600 750 4350 3240 900 4140 2880 1200 4080 2340 1750 4'090 2160 2020 4080 
6800 3600 750 4350 3240 900 4140 2880 1200 4080 7340 1760 4000 2160 2030 4090 
61« 3,600 7501 4350 3240 900 4140 2'8801 1200 4080 2340 1770 4110 21601 2040 4200 
7900 3600 750 4350 3240 900 4040 2880 1200 4080 20340 1780 4020 2160 2050 4210 
7100 3600 750 4350 3240 900 4140 2880 1200 4080 0-340 1790 4730 2160 2060 4220 
7200 3600 750 4350 3240 900 4140 2880 1200 4080 2340 1,800 4140 2160 2070 4230 
7300 3600 750 4350 3240 900 4040 2880 1200 4080 20340 1,800 4140 2160 2080 4240 
7400 3600 750 4350 3240 900 4140 2880 1200 4080 2340 1'800 4'140 2160 2090 4250 
7500 =3-600 750 40350 32401  900 4140 2880 1200 4080 0-340 1800) 4140 2060 7 10) 4260 

HS PRAMIEN-97 xis. Kobe * Prämie (300) 12.02.97, 2322 



Prof. Dr. H Schmid Analyse der Bestände und der Prämien Tabelle G 1/1 

gemäss KVG-Wegweiser und Ergebnisrechnung 

Kasse XY Prämienentwicklung 1996 / 1997 Kantone A, B, C, D, E, F Region 1 

KVG-Wegweiser, Region 1, Erwachsene 

1996 1997 Veränderung in % 
Kanton Mitglieder *) JPrämie Mitglieder *) JPrämie Mitglieder JPrämie 

A  0.8% 9.1%  
B 1.0% 25.2% 
C *** *** -106% 108% 
D  5.9% 100% 
E *** *** 0.2% 6.0% 
F -0.5% ,  -3.4% 

Mitglieder gemäss Ergebnisblatt BSV 

Mitglieder  Veränderung in % 
Kanton 1995 1996 1997 1995=>1996 1995=>1997 1996=>1997 

A *** 19.1% 43,3% 20.3% 
B  -3.4% -1.8% 1.7% 

0  -11.2% -18.3% -8 0% 
D  -4.5% 1.5% 6.3% 
E *** *** -24.9% -29.0% -5.4% 
F -29.6% -39.7% -14,4% 

Durchschnittsprämien gemäss Ergebnisblatt 

Bruttoprämie pro Mitglied/Monat Veränderung in % 
Kanton 1995 1996 1997 1995=>1996 1995=>1997 1996=>1997 

A  73.5% 88.5% 8.7% 
8  22.5% 54.0% 25.7% 
0 *** 41.2% 58.7% 12.4% 
D  42.6% 55.2% 8.8% 
E *** *** 75.4% 87.5% 6.9% 
F 190.4% 181.3% 

Abweichung Angaben gern. KVG Wegweiser zu Ergebnisblatt 

Wegweiser 1996 Ergebnisblatt 1996 Veränderung in % 
Kanton Mitglieder *) JPrämie Mitglieder *) DPrämie Mitglieder Prämie 

A 
____ _________ 

 -0.3% -26.0% 
B  -1.3% 
0  -9.7%  
D  1.6% -21.0% 
E  09% -19.5% 
F -1.3% -17.2% 

Wegweiser 1997 Ergebnisblatt 1997 Veränderung in % 
Kanton Mitglieder *) JPrämie Mitglieder *) DPrämie Mitglieder Prämie 

A *** 17.9% -26.3% 
B  -5.6% -17,6% 
0 *** *** -103% -163% 

D  -8.3% -21.9% 
E ‚' *** -24.4%  

F -30.1% 

*) Vorjahr ***) aus Gründen des Datenschutzes absolute Werte gelöscht 

HS; Erg-Rech.xis, Kasse XY Prä. 97-96 14.02.97, 19:13 



Prof. Dr. H. Schmid 
Analyse der Prämien 1997 Tabelle Hill 

Vergleich der durchschnittlichen Kosten und der Pramuen pro Kanton 
 

Angaben pro versicherte erwachsene Person und Monat 
1 - 

Kanton Erwartete Kosten L Prnrie Reqion 1 (teuerste)  Prrnie Reqion 2 (mifliere)   Prämie Region 3 (giinstigste  

Fr/Monat Index Fr/Monat Index In % der 
Kosten 

Fr/Monat in % Prämie 
 Region 1 

Index In V der 
Kosten  

Fr/Monat in % Prämie 
Region 1 

Index 
- 

ln%der 
Kosten 

ZH 172.32 99.2 214.68 106.4 124.6% 17886 83.3% 95.5 103.8% 168.87 78.7% 92.2 98.0% 
BE - 62.91 93.8 206.85 102.5 127.0% 181.95 88.0% 97.1 111.7% 169.25 81.8% 92.4 103.9% 
LU - 22.96 70.8 159.76 79.2 129.9% 149.74 93.7% 79.9 121.8% 140.65 88.0% 76.8 114.4% 
UR - 40.69 81.0 151.62 75.1 107.8% 151.62 100.0% 80.9 107.8% 151.62 100.0% 82.8 107.8% 
SZ - 46.80 84.5 159.15 78.9 108.4% 153.55 96.5% 82.0 104.6% 153.55 96.5% 818 104.6% 
0W 141.54 81.5 150.37 74.5 106.2% 150.37 100.0% 80.3 106.2% 150.37 100.0% 82.1 106.2% 
NW 125.95 72.5 143.39 71.0 113.8% 143.39 100.0% 76.5 113.8% 143.39 100.0% 78.3 113.8% 
GL 144.79 83.3 146.19 7.4 - 01.0% 146.19 100.0% 78.0 101.0% 146.19 100.0% 79.8 101.0% 
ZG 134.83 77.6 157.43 78.0 - 16.8% 154.64 98.2% 82.5 114.7% 154.64 98.2% 84.4 114.7% 
FR 175.65 101.1 200.40 99.3 114.1% 186.31 93.0% 99.5 106.1% 184.74 92.2% 100.8 105.2% 
SO 158.97 91.5 183.96 91.2 115.7% 173.71 94.4% 92.7 109.3% 173.05 94.1% 94.5 108.9% 

BS *) 245.99 141.6 233.56 115.7 94.9% 233.56 100.0% 124.7 94.9% 233.56 100.0% 127.5 94.9% 
BL 18556 106.8 205.90 102.0 11.0% 

- 
190.02 92.3% 101.4 102.4% 188.24 91.4% 102.8 101.4% 

SH 156.36 90.0 171.85 85.1 109.9% 160.86 93.6% 85.9 102.9% 160.86 93.6% 87.8 102.9% 
AR - 31.47 75.7 139.62 69.2 105.2% 139.62 100.0% 74.5 106.2% 139.62 100.0% 76.2 106.2% 
Al - 23.16 70.9 127.11 63.0 03.2% 127.11 100.0% 67.8 103.2% 127.11 100.0% 69.4 103.2% 
SG - 3407 77.2 156.17 77.4 116.5% 143.89 92.1% 76.8 107.3% 142.96 91.5% 78.0 106.6% 
GR 130.81 75.3 155.30 76.9 118.7% 144.89 

- 
93. 3% 77.3 110.8% 144.89 93.3% 79.1 110.8% 

AG - 40.47 80.9 151.83 75.2 108.1% 146.93 96.8% 78.4 104.6% 146.91 96.8% 80.2 104.6% 
TG 149.78 86.2 153.51 76.1 02.5% 

- 
150.83 98.3% 80.5 100.7% 150.83 98.3% 82.3 100.7% 

TI 214.23 123.3 229.88 113.9 07.3% 
- 

222.05 966% 118.5 1 103.7% 222.01 96.6% 121.2 103.6% 
VD 221.56 127.5 263.95 130.8 19.1% 

- 
258.63 98.0% 138.1 116.7% 258.00 97.7% 140.8 116.4% 

VS 159.31 91.7 182.71 90.5 114.7% 167.49 91.7% 89.4 105.1% 167.37 91.6% 91.4 105.1% 
NE 207.57 119.5 219.19 108.6 105.6% 214.63 97.9% 114.6 103.4% 214.03 97.6% 116.8 103.1% 
GE 263.49 151.7 297.83 147.6 13.0% 

- 
297.83 

- 
100.0% 159.0 113.0% 297.83 100.0% 162.6 113.0% 

JU 188.28 108.4 206.02 102.1 09.4% 
- 

205.46 99.7% 109.7 109.1% 205.46 99.7% 112.2 109.1% 

CH 173.72 100.0 201.82 100.0 116.2% 187.34 92.8% 100.0 107.8% 183.18 90.8% 100.0 105.4% 
Quelle Kosten Pro\/inIJrischer Rin4 :aiisgleioh 1 097. Envectrene (ol:i ArIer 191 

Frernien KVC P3 \Hi er iwnrt rer irherirriqopror rien vinr 1H ih ) 
-- 

kentonale Subvention in ES 

P5 2PAlIP5i0' Ok 



Prof. Dr. H. Schmid Krankenpflegeversicherung Tabelle 1 1/2 
Prov. Risikoausgleich und Prämien 1997 

Provisorischer Risikoausgleich 1997/ Daten 1995 Gemeinsame Einrichtung KVG/UW/31.07.1996 FRAUEN 
Erwartete effektive Netto-Kosten pro Versicherten und pro Monat 1997 (Prämie +. Risikoausgleich) 
Basis: Teilerhebuna Kostenstatistik Kostensteirjeruna 1995/1997: 15% 
Karrton Versicherte Kinder fF1 F2 - F3 - F4 F5 ES F7 F8 F9 EIS  Fil F12 F13 F14 F15 Allers9r total 0-16 Jahre 19-25J 1 26-30J. F 31-354 F 36-404 F 41-45J F 46-504 F 51-551. F 56-60J. F 61-654 F 66-70J. F 71-75J. F 76-80J, F 81-85J. F 86-90J. F 91* J F 

Fr Fr Fr Fr Fr Fr Fr Fr Fr Fr Fr. Fr Fr. Fr. Fr. Fr. Fr 
Kasse Prämie 

_______ 
EI F F3 F4 F5 F6  E  F F9 FIO Fil F12 F Fi F15 

Erwachsene -605 -292 -2258 -3624 -3356 -1467 11 18 2798 48.14 95.13 146.69 21316 284,90 353 368.89 
ZH Landis8G r 13800 7746 10880 115 42 101 76 10444 12333 149 16598 186.14 233.13 28469 351.16 422 491.08 50689 ZH IABB, Baden 14700 86 46 1/7 80 12442 11076 11344 13233 158 181 17498 195,14 242.13 293.69 36016 431 500 515,89 ZH L rdl & Sprun 15400 9346 124 80 131 421 76 

-
117  12044 13933 165 18 81 98 20214 249131 300.69 367,16 438.901 507.08 52289 ZH GALENOS Z 15500 9446 12580 132.42 11876 12144 14033 166 18 18298 20314 25013 301 69 36816 439 50808 523.89 - ZH SBB, Bern 16180 101 26 13260 13972 12556 12824 147 13 17298 18978 20994 25693 308A9 37496 44670 51488 53069 ZH rankenkasSE 16220 101 66 133.00 13962 12596 12864 147.53 17338 19018 21034 25733 308.89 37536 447 10 51528 531.09 ZH Flaachtal, Fla 16300 10246 13380 140.42 1267 12944 14833 174 18 19098 211.14 258.13 30969 37616 447,90 516 531,89 ZH ulzer, Wirite 170 50 -10996 141.30 14-, 92 134 26 136 94 15583 181 68 19848 21864 26563 317.19 38366 455,40 523.58 539.39 ZH HERMES,Sr 17310 11256 14390 1505 13686 13954 158.43 18428 201.08 221.24 26823 31979 38626 458.00 52618 54199 ZH oip. ZUs 17350 11296 14430 150921372 13904 15883 184681 48 221 64 268.63 320 lgl 38666 458.40 52658 54239  ZI'i Assura,uy _P 17400 11346 14480 1514 137 76 140.44 15933 185 181 201 98 222.14 269.13 320691  38716 45890 527,08 54289  

ZH INTRAS,Car 17600 11546 14680 15342 13976 14244 161.33 187 181 20398 224.14 271.13 322,69 38916 460.90 529,08 544 ,89 
ZH UNIVERSA, 1 17640 11586 147 538 1401 14284 161.7 1875 2043 22454 27153 323.0 389.5 461. 529.4 5452 ZH Cant,vaudois 17800 1174 48, 1 155 42 141 76 14444 16333 189 18 205 22614 27113 3246 391 . 16 462.90 531,08 546,89  ZH Bodensee-Kr 18000 11946 150 80 -157.42 14376 146.44 16533 191 18 20798 22814 275.13 326.69 393.16 464.9C 533,08 548,8 ZFI -KGVVVVinter 18000 11946 15080 15742 14376 146,44 16533 191 207 228,14 275.13 32669 393.16 464.90 533.085488 
ZH KUKO, Warb 180,00 1194 150 57,4 1437 146.44 1653 191 207 22814 275.13 3266 393.1 464 533.0 548.8 
ZH KOT, Bern 180.20 1196 151 1576 143.9 14664 1655 191 3 2081 22834 275.33 326.8 393.3 465,1 533.2 549.0 
7,1-1 Krankenhaus 183,70 1231 154 161 2 147.4 15014 1690 1948 211 231,84 27883 3303 3968 468 5367 - 552.59 
ZH Aoru 18700 1264 157. 16442 15076 15344 17233 198 18 21498 23514 28213 33169 4001 471 5400 5558 
ZH PLLeL 18920 1286 160 666 1529 5564 1745 2003 21718 23734 28433 3358 4023 474.1 ' 5422 5580 ZH LAVENIR, Vi 19000 1294 160 1674 1537 15644 753 201 217. 23814 285.13 3366 4031 474 543,0 5588 ZH SOINITAS, Z 191 10 1305 161. 168.5 154 8 157 54 76 4 202 2 219 23924 286.23 337 7 4042 476 54418 559.9 
ZH UNITAS, Sch 19300 1324 163. 170.4 1567 15943 1783 204 220. 241.14 288.13 3396 406.1 477 5460 5618 
ZH Lehrerkranker 198,00 1374 168 1754 161 7 1644 1833 209 225 246.14 293_13 344.6 411 1 482 551,0 56689 ZH KBV,Winlerl 19900 1384 169 1764 1627 1654 843 210 226 247,14 29413 3456 4121 483 552.0 5678 
ZH FKK, Zürich 200,00 139 46 17080 77 42 16376 16644 185 33 211 18 22T98 248 14 29513 34669 41316 48490 5510 6688 
ZH KONKORDI 20340 142.8 174 808 16716 16984 1887 21458 231 38 25154 298.53 35009 41656 48830 55648 572 291  
ZH EidaenÖssrsc 20600 

20300 474 
149 1 

145,16-176 80 8342 
1817' 
187 
892 

16976 
171 7 
1734 
17606 

72 44 
7-1 4.1 

1717 -1 
17874 

2133 
1133 
1950 
197.63 

2 11 
219 

23398 254/4 30113 35269 41916 49090 - 55908 574 89  
- ZU 
- ZFI 

ZH 

VI17ANA, 11i 
SKBH. Zurrcl 

78 
180 

235 25614 30313 3546 421 492 561 576 209.70 
21230 

2201 237 25784 30463 3563 4228 494 562 57859  SWICA,Wrn 1517 183. 0 22348 240.28 261744 30743 35899 42546 497.20 56538 581 9 Zli OeKKWintn 21600 15546 18680 9342 17976 182 44 20133 22718 243.98 26414 31113 362.69 42916 50090 56908 584.89 
ZH CSS,Luzern 21800 15746 18880 19542 18176 18444 20333 22918 24598 26614 313.13 36469 431.16 50290-571  .08 586.89 
ZH Halela, Morrtr,  225.00 16446 195.80 20242 18876 191 4-1 21033 23618 25298 27314 32013 371 69 43816 509.90 57808 59389 
ZH Helsana, Zuri 227.20 16666 19800 20462 19096 193.64 21253 238 38 25518 275.34 32233 37389 44036 51210 5801 281  59609 ZH Kjca 22900 168461 199801 206 421 192761 195441 2143 240 18 25698 27714 32413 375.69 44216 

‚ 51390 58208 59789 ZH Krankeiikassd 23200 171 46 20280 209421 19576 19844 217.33 243 18 259.98 280 14 327 13 378.69 445.16 51690 585.08 60089 ZH SUPRA, Lau 24300 /8446 215.80 22242 20876 211 44 25'3 256 18 272.98 293 141 340 13 391 69 16 52990 598.08 613.89 
ZH Durctrschn Kosten Kanton 91 231 122571 129 191 115531 11 8211 13710 16295 179351 199,911246.911 298.47 36493 436.67 504.85 52067 

HS uR7ll'Fr4r 5 P* rurirqlcn 
1102 57  09 12 



Prof. Dr. H. Schmid Krankenpflegeversicherung 

Prov. Risikoausgleich und Prämien 1997 

Provisorischer Risikoausgleich 1997/ Daten 1995 Gemeinsame Einrichtung KVG/UW/31.07.1996 
Erwartete effektive Netto-Kosten pro Versicherten und pro Monat 1997 (Prämie +- Risikoausgleich) 
Basis; Teilerhehuna Kostenstatistik (ostpnstpirwrtlna 1955/1997- 1S1/ 

MÄNNER 

Tabelle 1 2/2 

Kanton Erwachsene Ml M2  M3 M4 M6 M7 M8 M9 Mb Mli M12 M13 M14 M15 
Altersgr ab 19 Jahre ab 19 Jahre 19-25J M 26-30J M 31-35JM 3640J M.M 46-50J M 51-55J ) 91* J.

Fr 
56-60J M 61-65JM66-70J. M 71-75J. M 76-80J. M 81-85J. M 86-90J. M 

Fr Fr Fr Fr Fr Fr Fr Fr Fr. Fr Fr. Fr. Fr. Fr Fr 
Kanton Kasse Pramie M M2 M3 _______ M 

f81 

M6 M7 M15
ZH 

M M M1O Ml M12 M M14 
Erwachsene -98 -9345 -9023 -81 -705 -5898 -374 -3.0 351 11467 172 21522 259.3 317. 35773 

ZH Landis & Gyr 13800 39 445 4777 56 674 7902 100 1349 173 1 25267 310 35322 397.3 455 49573 
ZH ABB. Baden 147.00 48 535 5677 65 7643 8802 10956 14399 182 18 261.67 319.62 36222 406,3 464 504.73 
ZH Lirrdt & Sprün 15400 5565 6055 6377 72.8/ 83 43 9502 11656 1 50.99 189 18 26867 326162 369.22 413,33 471.65 511 73 
ZH GALENOS, Z 15500 56 65 61 55 6477 73 844 96. 117 151.9 190.1 269.67 327 37022 4143 472 51273 
ZU 
ZH 

SBB Bern 
Krankenkass 

16180 
16220 

634 
- 638 

683 
- 687 

7157 
7197 

80 
810 

912 3 
91 6 

10282 12436 158 79 19698 27647 3344 37702 421 13 47945 51953 
103 124. 1591 1973 27687 334. 37742 421 5 479 51993 

ZH Flaachlal, Fla 16300 6465 6955 72.77 81 81 9243 10402 1255 15999 198 18 27767 33562 3782 4223 480.65 520.73 
ZH Sulzer, Wirte 17050 7215 77 8027 89 999 11. 1330 16749 20568 285.17 343 -38532 42983 488, 5282 
ZH HERMES, Si 17310 74 - 79 8287 9191 1025 14 135.6 1700 208.2 287.77 34572 3883 432.4 490,7 530.8 
ZH Kolping, Zuric 17350 75 15 80 .05 8327 923 i02 93 1145213606 17049 20868 28817 346.121 3-8872 43283 491 A 51 5312 
ZH Assura, Pully 17400 75 65 80 55 8377 9281 10343 11502 -13656 209,18 288,67 346 t321 38922 43333 491 531 7 
ZH INTRAS, Car 17600 776 85.77 9481 0543 1170213856 172991 21118 290,67 348.62 391 22 435 33 493 53373 
ZH UNIVERSA. 1 640 7805 8295 8617 9521 10583 11742 13896 17339 211.58 29127 34902 43533 494.05 534,13  
ZH Cant vaudois 17800  79 65 8455 8777 9681 107.43 1 1902 14U6 17499 213.18 292 350ß2 39U2 437.33 495.65 53573  
ZH Büdensee-Kri 18000 81 65 86. 55 8977 9881 10943 -1-2102 14256 17699 215 294.67 35262 39522,  439.33 497.65 5377 
ZH KGW, Winter 16300 81 65 - 86.55 8977 9881 10943 121.02 14 56 176 215.18 29467 3 22 439 49T65 537731  
ZEI KUKO,Worh 18000 81 65 86 55 8977 9881 10943 121 02 14256 17699 215 18 294 3 439.33 -497,65 5377 
ZEI KPT, Bern 18020 81 75 8997 9901 09.63 121 14 177 1 215, 294. 3 4 439 4978 5379 
ZH Krankenkass 16370 85 90. 9347 10251 1313 124.72 1462 180 21888 298. 3 398 92 44303 501 54143  
ZH Ayrisano, Bru 187.00 88 65 93 55 9677 105.81 11643 12802 149 561 183.99 222 18 301.67 3 40222 44633 50465 5447 
ZH ProqrFs, Le L 18920 9085 95 75 9897 10801 11863 13022 151 76 186.19 22498 303 361 82 40442 448 50685 5469 
ZH LAVENIR, Vi 19300 

‚ 9 65 96 55 9977 10881 
- 1943 131 02 15256 18699 225A8 30467 362 -40522 449,33 50T65 5477 

ZH SANITAS, Zu 19i-10 92 75 9T65 10087 10991 12053 132 12 15366 18809 22628 30577 36372 406,32145043 50875 5488 
ZH UNITAS,Sch 193.00 94 99 55 1 0277 - 11181 12243 13402 15556 18999 228 1 8 30767 3656 408 452. 5106 5507 
ZH Lehrerkranke 19800 99.6 10455 10777 11681 127,4 1390 160 194 233 8 312.6 3706 413 45733 51565 55573 
ZH KBV,Win1er/ 19900 10065 10555 10877 11781 12843 140.02 16156 19599 23418 31367 371.62 41422 45833 51665 55673 
ZH PKK. Zurich 29000 101 65 10655 1 0977 11881 129.43 14102 16256 19699 235 18 314.67 37262 415.22 45933 517.65 55773 
ZH KONKORDI 25540 10505 109.95 113 17 12221 13283 14442 16596 200.39 23858 318.07 376.02 41862 46273 521 05 561.13 
ZH Eidgenössisc 29000 10765 

-- 
12.55 115.77 12481 13C43 14702 16856 202.99 241 18 320.67 378.62 421.22 465 33 523.65 56373 

ZH VISANA, Ber 208.00 10965 11455 1777 12681 13743 14902 17056 20499 24318 32267 38062 42322 46733 52565 56573 
ZH SKBH,Züric 209.70 11135 116.25 1947 12851 ¶3913 15072 17226 20669 24488 32437 38232 42492 469.03 52735 567.43 
ZH SWICA,Win 21230 11395 1/885 12207 131 11 141 73 153.32 17486 20929 24748 326.97 38492 42752 471 63 52995 57003 
ZH 0eKKWinlei ' 21600 11765 12255 12677 13481 14543 15702 17856 21299 251,18 33067 388.621 43122 47533 53365 57373 
ZH CSS, Luzern 21800 11965 124.55 12777 136.81 14743 15902 180.56 21499 25318  33267 39062 433.22 47733 535.65 57573 
ZH Hotela, Montr 22500 12665 131 55 13477 14381 154.43 16602 18756 221 99 260.18 339.67 39762 44022 484.33 54265 58273 
ZH Helsana, Zur i 22720 12885 133.76 13697 14601 15663 16822 189.76 224 19 26238 341.87 39982 44242 48653 544 85  58493 
ZH KFW (Winca 229 00 

‚ 130 65 135 55 138 77 147  15843 17002 191 56 22599 264 18 34367 401.62 444.22 488.33 546 65 58673 
ZH Krankerrkass 23200 13365 138.55 4177 15081 161.43 17302 19456 22899 26718 34667 404.62 44722 491.33 54955 58973 
ZH SUPRA.Lau 24500 14665 151.55 5477 16381 17443 18602 20756 24199 28018 35967 41762 46022 50433 56265 60273 

ZH Durctrschir Kosten Kanton  5343 5832 6154 7056 
- 

81 20 92 79 11433 148_76 18695 266.44 324.32 ' 356.99 411 101 469421 50950 



Prof. Dr. H. Schmid Modellrechnungen Prämien Tabelle J 1/3 

Obligatorische Krankenpflegeversicherung nach KVG 

.IrilntA 1 

1994 — 1995   1996   1997   1998  

Komponente Total aus 
Prämie 94 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 95 

aus Prämie 
1995 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 96 

aus Prämie 
1996 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 97 

aus Prämie 
1997 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 98 

aus Prämie 
1998 

Leistungen 800, 000 240000 900000 630000 270000 1000000 700000 300000 1100000 770000 330000 1200000 840000 
Kobe 96000 28800 108000 75600 32400 120000 84000 36000 132000 92400 39600 144000 100800 
Netto-Leist. 704000 211200 792000 554400 237600 88000 61000 264000 968000 677600 290400 105000 739200 
(Zuwachs)  12.5%  11.1%  10.0%  9.1%  

Risikoausgl. -80000  -80000  -80000  -80000  -80000  

VerwKosten 40000  40000  40000  40000  40000  

Zuweisung ) 
 

Rückst. 10000  -26400  26400  26400  26400  

Zwtotal 674000  725600  866400  954400  1042400  

Zuweisung 
Reserven - 0  35200  13200  18700  

Sollprämien 674000  725600  901'600  967600  110611100  

(Erhöhung)  7.7%  24.3%  7.3%  9.7%  

Stand Ende 1994 Differenz 1995  Differenz 1996  Differenz 1997  Differenz 1997  

Rückst.") 237600 26400 237600  - 264000  - 290400  - 316800  

Reserve ") 145120 145120  180320  193520  212220  

)3U u/o  Ulltercnz Netlo-Leist. ) uillerenz bonpramien -- ) iu Nerto-Lersi. ) u oupramien 
\/rint 

1994  1995 1996 —   1997   1998  

Komponente Total aus 
Prämie 94 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 95 

aus Prämie 
1995 

aus Rückst 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 96 

aus Prämie 
1996 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 97 

aus Prämie 
1997 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 98 

aus Prämie 
1998 

Leistungen 800000 240000 900000 630000 270000 1000000 700000 300000 1100000 770000 330000 1200000 840000 
Kobe 96000 28800 108, 000 75600 32400 120000 84000 36000 132000 92400 39600 144000 100800 
Netto-Leist. 704000 211200 792000 554400 237600 880,000 616000 264000 968000 677600 290400 1056000 739200 
(Zuwachs)  12.5%  111%  10.0%  9.1%  

Risikoaus 1. 80000  80000  80000  80,000  80000  

Verw.Kosten 40000  40000  40000  40000  40000  

Zuweisung 
___________ 

Rückst. 10000  -26400  26400  26400  26400  

Zwtotal 834000  885600  1026400  1114400  1202400  

Zuweisung 
Reserven 0 -  35200  13200  18700  

Sollprämien 834000  885600  1061600  1127600  1221100  

(Erhöhung)  6.2%  19.9%  6.2%  8.3%  

Stand Ende 1994 Differenz 1995  Differenz 1996  Differenz 1997  Differenz 1997  

Rückst.—) 237600 26400 237600  - 264000  - 290400  - 316800  

Reserve **) 177120  177120  212320  225520  244220  

) 30 % Ultterenz Netto-Leist. ') 4U /o Uillerenz l5olipramien ) .3U '/o Net10-Lei5t. U 'j/o 5oiIpr0mien 

HS, V-SS97-1 xis. Modelirechnung Prämien OKP 130497 1440 



Prof. Dr. H. Schmid Modellrechnungen Prämien Tabelle J 2/3 

Obligatorische Krankenpflegeversicherung nach KVG 

Variante 3 

1994  1995   1996   1997   1998  

Komponente Total aus 
Prämie 94 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 95 

aus Prämie 
1995 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 96 

aus Prämie 
1996 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 97 

aus Prämie 
1997 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 98 

aus Prämie 
1998 

Leistungen 800000 240000 900000 630000 270000 1000000 700000 300000 1, 100,000 770000 330000 1200000 840000 
Kobe 96000 28800 108000 75600 32400 12000 84000 36000 132000 92400 39600 144000 100800 
Netto-Leist. 704000 211200 792000 554400 237600 88000 616000 264000 968000 677600 290400 1056000 739200 
(Zuwachs)  12.5%  11.1%  10.0% 

Risikoausgl. -80000  -80000  -90000  -100000  -120000  

Verw.Kosten 40000  40000  45000  50000  — 60000  

Zuweisung *)  

Rückst. 10000  -26400  26400  26400  26400  

Zwtotal 674000  725600  — 861400  944400  1022400  

Zuweisung 
_ 

Reserven - 0  33950  12263  16434  

Sollprämien 674000  725600  895350 
_ 

 956663  1'038'834  

(Erhöhung)  7.7%  23.4%  6.8%  8.6%  

Stand Ende 1994 Differenz 1995  Differenz 1996  Differenz  1997  Differenz 1997  

Rückst. *) 237600 26100 237600 -- 264000  - 290400  - 316800  

Reserve ****) 145120  145120  179070  191333  207767  

) 30 % Uitterenz Netto-Leist. ) 2U 7o Uitterenz bollpramien ) 3U 70 NettO-LI5t. ) ?U Yo bollprarnien 
Variante 4 

1994  1995   1996   1997   1998  

Komponente Total aus 
Prämie 94 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 95 

aus Prämie 
1995 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 96 

aus Prämie 
1996 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 97 

aus Prämie 
1997 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 98 

aus Prämie 
1998 

Leistungen 800, 000 240000 900,000 630,000 270000 1000000 700000 300000 1100000 770000 330000 1200000 840000 
Kobe 96, 000 2800 108000 75600 32400 120000 84000 36000 — 132000 92400 39600 144000 100800 
Netto-Leist. 704000 211200 792000 554400 237600 880000 616000 264000 968000 677600 290400 1056000 739200 
(Zuwachs) 12,5%  . — 11.1%  10.0%  9.1%  

Risikoausgl. 80000 - 80, 000 - 
-_- 

90,000 - - 100000 - - — 120000 - 
Verw.Kosten 40000 - 40000 - - 45100 - - 50000 - - 60000 - 

Zuweisung  
Rückst. 10,000  -2400  - 2400  26400  26400  

Zwotal 834000  885600 1041400  1144400  1262400  

Zuweisung  

Reserven - 0  38950  16013  25497  

Sollprämien 834000  885,600  1080350  1160413  1287897  

(Erhöhung)  6.2%  22.0% 7.4%  11.0%  

Stand Ende 1994 Differenz 1995  Differenz 1996  Differenz 1997  Differenz 1997  

Rückst.") — 237600 26400 237600  - 264000  - 290400  - 316800  

Reserve ****) 177120 177120  216070  232083  257579  

) 3 /o uilterenz Netto-Leist. ) Zu o uirrerenz öoiipramien ) su 'o Net10-Li5t. U 7o boiipramien 

HS, V-SS97-1 xis, Modellrechnung Prarnien OKP 13,0497,1523 
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Obligatorische Krankenpflegeversicherung nach KVG 

1994  1995   1996   1997   1998  

Komponente Total aus 
Prämie 94 

aus Rückst*
Vorjahr 

Totalaus 
Prämie 95 

aus Prämie 
1995 

aus Rückst, 
Vorjahr 

Totalaus 
Prämie 96 

JPrämie 
1996 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Totalaus 
Prämie 97 

aus Prämie 
1997 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 98 

aus Prämie 
1998 

Leistungen 800000 240000 900000 630000 270000 1000000 700000 300000 1,100,000 770000 330000 1200000 840000 
Kobe 96000 28800 108000 75600 32400 120000 84000 36000 132000 92400 — 39600 144000 100800 
Netto-Leist. 704000 211200 79000 554400 237600 880000 616000 264000 968000 677600 290400 1056000 739200 
(Zuwachs)  12.5%  11.1%  10.0%  9.1%  

Risikoausgl. -200000  -200000  -250000  -300000  -350000  

Verw Kosten 40000  40000  45000  50000  60000  

Zuweisung ) 
 

Rückst. 10000  -26400  26400  26400  26400  

Zwtotal 554000  605600  701400  744400  792400  

Zuweisung 
Reserven - 0  23950  4763  10809  

Sollprämien 554000  605600  725350  749163  803209  

(Erhöhung)  9.3%  19.8%  3.3%  7.2%  

Stand Ende 1994 Differenz 1995  Differenz 1996  Differenz 1997  Differenz 1997  Rückst. ***) 237600 26400 237600  - 264000  - 290400  - 316800  

Reserve ") 121120  121120 145070  149833 160642  

) 30 % Ditterenz Netto-Leist. ") 20 7o Uitterenz 5oFIpramIen ) 3u Netto-Lelst. 2U 70 oupramien 
LYL9riellT M.-3 

1994  1995   1996   1997   1998  

Komponente Total aus 
Prämie 94 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 95 

aus Prämie 
1995 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 96 

aus Prämie 
1996 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 97 

aus Prämie 
1997 

aus Rückst. 
Vorjahr 

Total aus 
Prämie 98 

aus Prämie 
1998 

Leistungen 800000 240000 900000 630000 270000 1000000 700000 300000 1100000 770000 330000 1200000 840000 
Kobe 96000 28800 108000 75600 32400 120000 84000 36000 132000 92400 39600 144000 100800 
Netto-Leist. 704000 211200 792000 554400 237600 880000 616000 264000 968000 677600 290400 1056000 739200 
(Zuwachs)  12.5%  11.1%  10.0%  9.1%  

Risikoausgl. 200000 - 200000 - - 250000 -- - 300000 - - 350000 - 

Verw Kosten 40000 - 40000 - - 45000 - - 50000 - - 60000 - 

Zuweisung  

Rückst 10000  -2600  26400  26400  26400  

Zwtotal 954000 
__________ 

1005600  1201400  1344400  1492400  

Zuweisung **)____ 
Reserven - 0  48950  23513 

954000  1005600 
 31122

Sollprännien 1250350  1367913  1523522  

(Erhöhung)  54% 24.3% 9.4%  11.4%  

Stand Ende 1994 Differenz 1995  Differenz 1996  Differenz 1997  Differenz 1997  RÜckst. ***) 237600 26400 237600 - 264000  - 290400 - 316800  

Reserve ) 201120 201120 250070 273583  304704  

) jU To uirrerenz Nello-Lelsl. u uereriz oiipramien 

HS V-SS97-1 ds, Modellrechnung Prämien OKP 13 04 97, 1523 
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Annexe 

Etant donnä que le sminaire du 20 mars 1997, au cours duquel le rapport 
d'expertise a ötö discut6, constituait un des prolongements de la journe de 
travaiJ sur !'application de la [AMal, organise le 20 f6vrier 1997 par le 
D6partement fdraI de Iintörieur, cette annexe contient en compl6ment le 
rapport sur le sujet na 3 (primes) de cette journ6e. 



Journee de travail sur I'application de la LAMal 

Jeudi 20 fevrier 1997, Berne 

Rapport de I'expert: Groupe de thmes 3: les primes 

Prof. Dr. Heinz Schmid, expert en sciences actuarielles, Bienne-Benken 

1. Document servant de base a la discussion 

1.1 Remarques de fond 

Laugmentation des primes dans Iassurance-maladie de base selon Ja LAMaI 
est Ja suite logique de laugmentation des coüts de traitement dans Je domaine 
de Ja sant. 

Au moment oü les caisses et les fournisseurs de prestations sont informs sur 
le montant des coüts de traitement parce quils re9oivent Ja facture, Je 
traitement est en gn&al achevä et les coüts y affrents sont un ätat de fait. 

En principe, seuls les traitements prescrits par un membre du corps m6dica1 
(mdecins ou chiropraticiens) et consid6r6s comme ncessaires du point de 
vue mdical doivent obligatoirement ätre pris en charge par les caisses-
maladie. Cela vaut pour les traitements ambulatoires et en milieu hospitalier. 
Le corps mdicaI porte donc une grande responsabilitö face au nombre des 
prestations mdicales fournies et factures. 

Les coüts des soins sont Ja rsultante du nombre de prestations fournies et du 
prix fixö pour ces prestations par Ja convention tarifaire entre es fournisseurs 
de prestations et les assureurs. 

Si Ion veut relIement endiguer les coüts dans Je domaine de Ja sant, il 
convient tout d'abord dinciter les fournisseurs de prestations ä adopter une 
manire de traiter qul tienne compte du facteur öconomique. Les seules 
possibiIits dont disposent les caisses pour jouer un röle correcteur sur 
IvoIution des coüts de traitement rsident dans des formes particuIires 
dassurance, dans Ja conclusion de conventions tarifaires et dans un contröle 
efficace des coüts. Les caisses dassurance prives ne sont pas autorises ä 
§tre en dficit. Elles sont tenues de couvrir laugmentation des coüts de 
traitement, la constitution de rserves et de provisions et les coüts admini-
stratifs avec les recettes provenant des primes et de la participation des 
assurs aux frais. 

1.2 Approbation des tarifs de primes 

1.2.1. Deroulement en 1996 pour les primes 1997 

Les caisses avaient jusquau 31 juillet 1996, conformment ä la circulaire 96/7 
du 3 juin 1996, pour prsenter ä I'OFAS Je tarif des primes 1997, le budget 1996 
rvis (extrapolation ä partir de juillet 1996), le budget 1997, Je compte des 
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rsultats pour chaque canton et pour lensemble de la Suisse (pour la priode 
1995 ä 1997). [es caisses devalent ögalement joindre ä leur dossier un 
commentaire du budget expiicitant les hypothses de travail sur Iesquelles 
chaque caisse se fondait (p.ex. renchrissement) et dautres rflexions ayant 
une forte incidence sur le budget. 

En se fondant sur ces donnes, I'OFAS a dfini des chiffres-cls et des ratios 
par cantons. L'analyse porte en particulier sur lcart absolu et relatif de la 
contribution moyenne de couverture 2 (total des recettes provenant des 
primes, participation aux coüts, rassurances, subventions, etc., dduction 
faite des prestations brutes, des primes de rassurance, des frais 
d'administration, des amortissements, etc., mais sans les affectations aux 
rserves et aux provisions) par assurä et par canton par rapport ä la moyenne 
suisse. Les iäcarts allant jusqu'ä +1— 50% et +/100 francs de la prime annuelle 
ont ötä considrs comme admissibles et tol&s. Les primes dpassant cette 
marge de tolrance ont fait lobjet d'un examen particulier. Lapprciation de 
ces cas particuliers tient compte, en principe, de la situation financire globale 
de la caisse, surtout lorsque es primes requises pour atteindre les montants 
minimaux lgaux des rserves et provisions sont trop äleväes. 

Le 7 octobre 1996, IOFAS a publiä les primes approuves ä partir du 1er 
janvier 1997 dans le «Guide LAMal - Primes 1997 pour lassurance de base. 
Ce document permet une analyse fine des structures des primes. La prime la 
plus basse pour un adulte de la rgion 1 se monte ä 60 francs dans le canton 
du Valais. La prime la plus forte pour un adulte de la rgion 1 est perue ä 
Genve; il en coüte 382 francs. 1074 primes cantonales perues par 124 
caisses schelonnent entre ces deux montants. II y a presque autant de 
diversitö pour ce qui est des rgions 2 et 3 ainsi que pour les enfants et les 
jeunes en formation. 

1.2.2 Critique et ebauches de solutions 

1.2.2.1 Utilisation optimale des donnes statistiques dont dispose l'OFAS actuellement 

Les donnes demandes conformment ä la circulaire 96/7 doivent ötre 
remises ä IOFAS sur disquette (Excel). II en va de möme pour le commentaire 
ä prösenter pour lessentiel sur un tableau uniforme mis ä disposition par 
I'OFAS et comprenant l'indication des paramötres utilisös par la caisse pour 
chaque canton (modifications des effectifs, du volume des prestations et des 
coüts). 

Gräce aux informations livröes par caisse et par canton avec le compte des 
rsultats, IOFAS peut trös rapidement procöder ä tous les contröles de 
plausabilit, faire des comparaisons globales, döceler des Ccarts des 
moyennes cantonales par caisse et procder ä leur analyse. 

L'article 7 de lordonnance sur la compensation des risques dans lassurance-
maladie donne ä IOFAS toutes les bases de calcul ainsi que le solde par 
assureur, par canton et pour toute la Suisse; il permet ä IOFAS de döterminer 
conjointement avec linstitution commune le contenu du rapport et de la 
statistique. 

Ces donnes - en particulier les coüts cantonaux moyens par assur dun 
groupe de risques donn6, ventils par sexe - sont dune importance majeure 
pour faire une övaluation des ölöments budgötös par les caisses: effectif, äge 
moyen, primes, prestations brutes, participations aux coüts ainsi que les 
redevances et les contributions dues pour la compensation. 
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1.2.2.2 Critres d'valuation pour lapprobation des primes 

Lvaluation de la situation financire, donc de lad6quation ou non dune 
adaptation des primes, ne doit pas se fonder uniquement sur la contribution de 
couverture 2 dfinie au point 1.2.1, 2e paragraphe. 

Les affectations de ressources aux rserves pour des prestations datant des 
annes prcdentes (env. 30% des dpenses annuelles) et pour les rserves 
(art. 48 OAMal) dolvent aussi ötre financ6es par les primes et il faut en tenir 
compte pour övaluer l'adöquation des primes. 

Les prestations dassurance budgetes par des caisses prsentant de petits 
effectifs par canton peuvent fortement varier dune anne ä lautre. Gest une 
base peu fiable pour le caicul des primes. 

Pour ce qui est du budget des coOts ä prvoir pour une anne n, les caisses de 
moins de 1000 assurs dans un canton doivent au moins fonder leur pronostic 
sur les coüts moyens du groupe dans ce canton pour l'anne n-2 (donnes de 
la compensation provisoire des risques), conformöment ä l'article 3 de 
lordonnance sur la compensation des risques. 

Les caisses dolvent garantir Iquilibre financier (art. 61 LAMal) dans chaque 
canton par le bials de fonds cantonaux (y compris es r6serves et les provisions) 
aliments par les excdents des assurs de ce canton donn. 

Lors de la procdure d'approbation des primes, IOFAS a jugä quelques primes 
comme ötant trop ölevöes et il les a baisses. Ce faisant, POFAS a inutilement 
pris sur lui une responsabilitö suppImentaire quant ä la situation financire de 
la caisse. II se peut mme quil ait violö le principe de l'quiIibre financier du 
canton. 

II serait judicieux que IOFAS övite de baisser des primes quil estime trop 
leves. Tant que 38 caisses ou plus par canton offrent leurs prestations et que 

dans un mme canton, la prime minimale est infrieure d'un tiers au moins ä la 
prime maximale, es conditions sont runies pour une relle situation de 
concurrence entre les caisses. 

1.2.2.3 Gommunication 

Les non-spcialistes ne sont pas ä möme de comprendre les tenants et 
aboutissants des primes approuves par IOFAS et publies dans le «Guide-
LAMa>'. II s'ensuit des discussions non factuelles et des accusations 
mutuelles. 

11 faut crer un petit organe (OFAS, caisses, GDAS) charg dvaluer les motifs 
essentiels fondant une adaptation des primes (p. ex. des modifications de tarifs 
ou de volume). Get organe fixe lordre de grandeur de ladaptation et publie 
simultanment les primes approuves. De leur c6t6, les caisses prsentent ä 
leurs assurs les motifs divergeants qui sont propres ä la caisse. 

1.2.2.4. Approbation des primes par les cantons 

La comptence que demandent certains cantons de pouvoir approuver les 
primes West pas judicieuse et ä peine plus efficace que la procdure 
amliore esquisse ci-dessus. 

Si es cantons ätaient habilits ä approuver les primes, cela donnerait une 
jungle de 26 bis cantonales distinctes: on ne peut gure imposer une teile 
solution ä des caisses qui travaillent ä ichelon suisse. Les 26 solutions 
cantonales apportes au problme des rductions de primes sebon larticle 66 
LAMal peuvent servir dexemple ngatif. 
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1.3 Reductions de primes 

1.3.1 Principe 

Les rductions de primes trouvent leur assise juridique dans (es articles 65 et 
66 LAMal et dans l'ordonnance du 12 avril 1995 sur (es subsides fdraux 
destins ä la rduction de primes dans l'assurance-maladie (y compris les 
modifications du 17 juin 1996). La clö de rpartition dfinie ä l'article 3 est trs 
complexe et difficile ä comprendre dans son ensemble. En 1996, environ 462 
millions de subsides fdraux n'ont pas ätä verss parce que l'ensemble des 
cantons se trouvait globalement ä 190 millions de francs au-dessous du 
montant maximal possible des contributions cantonales. Montants 
effectivement vers6s en 1996: subsides fdraux: 1 364,8 millions de francs; 
subsides cantonaux: 450,8 millions de francs; total: 1 815,6 millions de francs. 
Les montants prvus pour 1997 sont (es suivants: subsides fdraux: 1 526,9 
millions de francs; subsides cantonaux: 528,8 millions de francs; total: 2 055,7 
millions de francs. 

D'autres moyens de röduire les primes sont encore ä disposition des 
assures en vertu des articles 62 LAMa! et 93 ä 101 OAMaI. 

1.3.2 Analyse critique et ebauches de solutions 

Chaque canton a usö individuellement des comptences que lui confre 
lordonnance sur la rduction des primes. Le rsultat est que les conditions-
cadre et autres critres d'accs ä la rduction de primes diffrent 
pratiquement dun canton ä l'autre ce qui pose la question de ['ögalitä de 
traitement entre les assurs, sans compter les coüts exorbitants par canton 
pour (informatique et administration. 

Lharmonisation des disparits importantes entre (es solutions cantonales est 
souhaitable. Cela concerne la dfinition des ayants droit, le mode de 
versement ainsi que les composantes du revenu et de la fortune. II faut aussi 
que (es subsides fdraux soient pleinement utiliss. 

II s'avre, ä l'analyse des structures des coüts et des primes, que les facteurs 
de rduction de primes dfinis ä l'article 95 OAMal pour les franchises ä Option 
sont trop äleväs. Ces facteurs se fondent, pour l'essentiel, sur (es donnes 
statistiques de 1982 fournies par une grande caisse-maladie (0MB) et 
analyses dans le cadre du Programme national de recherche n°8. Tout assur 
dont la prime mensuelle dpasse 200 francs sen tire mieux dans tous les cas 
avec une franchise de 300 francs, voire mme de 600 francs, quavec la 
franchise minimale de 150 francs prvue par la loi. Selon le «Guide LAMal» de 
IOFAS, le montant moyen sur le plan suisse de la prime pour un assurö adulte 
est de 201 fr. 82 dans la rgion 1. 

II convient de recalculer (es facteurs de rduction de primes pour les 
franchises ä Option en tenant compte de lövolution des prix. 

Les assurs connaissent trop mal les possibilits dont ils disposent pour faire 
baisser leurs primes. 

Les caisses, IOFAS et (es associations de dfense des consommateurs et des 
patients dolvent am6liorer information des assurs. 
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1.3.2 Analyse critique et &auches de solutions 

Les cantons ayant dfini de manire indpendante l'exploitation qu'ils 
entendalent faire de Ja comp6tence que leur confre 'ordonnance sur Ja 
rduction des primes, Vorganisation gnrale et les conditions d'octroi des 
subsides födraux varient d'un canton ä l'autre. Cette situation met en 
question le principe de ['ägalitö de traitement des assurs et entraTne par 
allleurs des frais informatiques et administratifs consid&ables pour chaque 
canton. 

II est souhaitable d'harmoniser les grandes diffrences existant entre les 
cantons dans les rgles concernant Ja dtermination des ayants droit 
(notamment la question de la part respective du revenu et de la fortune) ainsi 
que le versement des subsides. De plus, les subsides f6draux destins ä la 
rduction des primes devraient ätre exploits dans leur totalit. 

L'analyse serre de Ja structure des coüts et des primes montre que les 
rductions prvues ä l'article 95 OAMaI pour les assurances avec franchises ä 
option sont trop ölevöes. Ces facteurs se fondent en grande partie sur les 
valeurs empiriques observes en 1982 pour une grande caisse-maladle (KKB) 
dans le cadre du programme national de recherche 8. La personne qui, en 
1997, doit payer une prime sup&ieure ä 200 francs par mois s'en tire 
globalement ä meilleur compte en tous les cas - ä savoir möme avec des 
coüts de traitement annuels extrömement älevös - avec une franchise de 300 
voire de 600 francs qu'avec Ja franchise lgale de 150 francs. Selon le guide 
LAMal publiä par I'OFAS, Ja prime pour une personne adulte de la rgion 1 est 
de 201.82 francs en moyenne nationale. 

[es rductions prvues pour les franchises ä Option doivent ötre recalculöes 
en tenant compte de l'volution des coüts. 

Le simple assurö ne connaTt pas suffisamment les possibilits qui lui sont 
ouvertes pour rduire ses primes. 

Les caisses, I'OFAS et es organisations de patients au de consommateurs 
dolvent amliorer Vinformation destines aux assurs. 

2 Resume de la discussion 

2.1 Exposes d'introduction 

2.1.1 Monsieur Brülhart 

En guise d'introduction, Monsieur Brülhart prsente une synthse des bases 
sur lesquelles se fonde Ja mthode de calcul des primes pour l'assurance-
maladie obligatoire: 

extrapolation du renchrissement ä l'6che11e cantonale, par fournisseur de 
prestations: tient compte des adaptations de tarif, des augmentations 
quantitatives, du dveloppement des prestatians obligatoires; 

extrapolation de Ja participatian aux frais fonde sur des hypothses 
concernant la rpartitian des assurs entre les diff6rentes franchises; 

extrapolation de la campensation du risque (extrapolation des taux par classe 
de compensation de risque); 

9 extrapolation de l'volution des effectifs cantanaux; 



extrapolation des frais administratifs et des autres charges et produits; 

calcul des montants ncessaires ä l'aiimentation des provisions et des 
rserves; 

calcul du volume des primes ncessaire selon les points ci-dessus; calcul de 
la prime en tonction de la rpartition des assurs entre les diffrentes 
franchises. 

Exemple dC-tai116 et chiffr ä l'appui, Monsieur Brülhart expose le mode de calcul 
des primes taut en montrant que, selon l'tat des rserves et des provisions, il 
est lolsible aux caisses de diminuer un äventuel exc6dent des r6serves et 
provisions par rapport au minimum lgal en modulant les attributions aux 
rserves (20% de l'augmentation des primes pr6vues) et aux provisions (30% de 
l'augmentation attendue des prestations couvertes). 

2.1.2 Madame Tille 

Madame Tille critique le manque de transparence du mode de calcul des primes 
du paint de vue de l'assur, situation qui peut entretenir le sentiment que les 
rserves sont excessives. Eile est davis que l'OFAS dait lui aussi exiger une 
rduction des primes trop älevöes car la concurrence ne joue pas assez entre 
les caisses. Dans bien des cas, les assurs ne peuvent pas changer de caisse 
parce qu'ils ne peuvent au ne veulent pas avair deux rpondants diffrents pour 
l'assurance de base et les assurances complmentaires. Les assur6s attendent 
une motivation dtaille des augmentations de primes; ils veulent savoir pour 
quelles prestations les prix au les quantits ont pris l'ascenseur. Exclue du cercle 
des b6nficiaires des subsides, c'est essentiellement la classe moyenne qui 
souffre de l'augmentation des primes. 

Afin d'öviter que la charge que reprösente le vieillissement de la population pour 
l'assurance-maladie ne la grve plus lourdement encore, il convient d'examiner 

mayen terme le projet AVS PLUS au un projet de financement par le 
truchement de la TVA. Dans l'immdiat, l'arganisatian de Mme Tille exige 
l'introduction d'un "carnet de sant'. Les aides fdrales disponibles pour 1997 
se mantent ä 1,94 milliards de francs; de cette somme, an prvoit que 413 
millions de francs ne seront pas utilisös par les cantons, mantant qui doit ötre 
redistribu6 aux familles qui en ont besoin. Sur la question de la transparence, 
l'intervenante estime que les relations entre les coüts de la sant d'une part et 
les primes et rserves d'autre part doivent ötre prösentöes de maniöre beaucoup 
plus dötaillöe. Les cantons doivent soumettre la planificatian hospitaliöre ä des 
critöres öcanomiques sövöres. De möme, les traitements mödicaux doivent 
satisfaire ä des critres de qualit plus rigaureux. Les caisses-maladie doivent 
expliquer aux assurös de maniöre considörablement plus dtaillöe leurs modes 
de calcul. Mme Tille se mantre plutöt sceptique ä l'ögard d'une franchise de 800 
francs; eile pröconise une participatian aux coüts proportionnelle au salaire. 

2.2 Discussion 

2.2.1 Fixation et contröle des primes 

Dans le döbat faisant suite aux exposös, les reprösentants des arganisations de 
patients ont saluö la volontö de transparence des caisses, taut en insistant sur le 
fait que les assureurs doivent surtout mieux informer leur assurs. 

Les reprösentants des cantons soulignent qu'il est leur est difficile d'accöder ä 
des donnöes concrötes des assureurs. Ils saluent la volontö des assureurs de 
leur conförer le droit de consulter les bases de calcul servant ä la fixation des 
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primes et renoncent de ce fait ä intervenir dans Ja procdure d'approbation des 
primes. Une ätude interne de la direction de l'hygine publique du canton de 
Berne a confirmö que le canton connaTt une augmentation des primes 
suprieure ä la moyenne. 

Les reprsentants des höpitaux ne sont pas insensibles aux appels ä Ja 
transparence; iJs prsenteront eux aussi des comptes plus transparents. La 

limite de 50% prvue ä l'article 49, 1 er  aJina LAMaJ n'est aujourd'hui pas 
encore atteinte partout. La question des tarifs hospitaliers dpend 
essentiellement de dcisions politiques: selon l'option retenue, les coüts sont 
rpercuts sur le contribuable ou sur l'assurö par Je paiement des primes. lci 
aussi, il faut promouvoir la transparence et trouver des moyens de sensibilisation 
de la population face ä la monte des coüts de la sant. La question qui se pose 
en fin de compte est celle de Ja viabilitä öconomique des mesures et dcisions 
prvues. 

La FMH ämet des doutes quant ä une corrJation entre la densitö de mdecins 
et le niveau des coüts. Elle dpJore un certain manque de clartö dans le 
catalogue des prestations et Je fait de ne pas disposer de critres clairs pour 
examiner le caractWe öconomique des prestations du domaine des assurances 
sociales. II convient de ne pas sous-estimer les incidences financires du 
transfert des traitements du secteur hospitalier au secteur ambuJatoire. Les 
diffrences existant entre les primes, tant d'une caisse ä l'autre qu'entre Jes 
cantons, ne sont pas fondes. Une nouvelle augmentation des primes en 1998 
risquerait d'avoir des rpercussions politiques d6favorabJes et il ne faut pas les 
sous-estimer. Tout doit ötre mis en oeuvre pour öviter une nouvelJe 
augmentation. 

L'expert souJigne la nöcessitä pour J'OFAS de s'appuyer, pour le contröJe des 
primes, sur tous les documents statistiques disponibles (compensation des 
risques, analyse prospective du CAMS etc.) et de les harmoniser entre les 
cantons. IJ se prononce contre la participation des cantons ä la procdure 
d'approbation des primes, et ce pour les raisons suivantes: 

On ne peut raisonnabJement exiger des assureurs qu'ils donnent un droit de 
regard dätaillö dans Jeurs livres aux cantons si ceux-ci sont ä la fois juge 
(instance d'approbation des conventions tarifaires) et partie (responsables des 
höpitaux et fournisseurs de prestations). 

Le Japs de temps prvu par la loi (ä peine deux mois) pour 'examen et 
l'approbation des tarifs des primes ne Jaisse plus place ä l'intervention des 
cantons dans cette procdure. 

On peut craindre en outre que les mthodes et es procdures d'examen ne 
varient considrablement d'un canton ä l'autre. 

La pression des cantons sur les primes pourrait mettre quelques caisses dans 
une situation financire difficile, aJors que es cantons ne portent pas de 
responsabilitö financiöre pour les caisse prives, lesquelles n'ont pas le droit 
d'avoir de dficit. 

Pris individuellement, les cantons n'ont pas Ja vue d'ensemble de la capacit 
des assureurs ä l'öchelle nationale. lJs ne disposent pas des bases statistiques 
ncessaires. 

En revanche, Ja coopration des cantons pour Ja mise ä disposition de 
statistiques communes (avec les caisses et VOFAS, ainsi que, öventuellement, 
certains fournisseurs de prestations) serait souhaitable pour amliorer les 
analyses prospectives (modifications des tarifs, augmentations quantitatives, 



rpercussions de celles-ci sur es frais de traitement i'anne suivante) et les 
mettre au diapason. 

L'expert propose en outre d'instituer un groupe de travail compos6 de 
reprsentants des caisses, des cantons et de l'OFAS. II serait chargö de dfinir 
les documents statistiques mentionns, de les övaluer par canton et d'appr6cier 
sur cette base l'volution des coüts pour l'anne suivante, Je tout dans Je courant 
du deuxime trimestre. Ces paramtres seralent ensuite mis ä la disposition des 
assureurs en temps utile comme base d'apprciation des prestations 
d'assurance attendues, et donc de fixation des primes. De plus, cette 
commission devrait s'appuyer sur un argumentaire coh&ent par canton pour les 
adaptations des coüts et des primes, argumentaire qu'elle serait tenue de rendre 
public avec la publication des nouvelies primes approuv6es par VOFAS. 

Cette problmatique sera traite de manire approfondie ä la sance du 20 
mars 1997 afin de disposer, dans la mesure du possible, des premiers rösultats 
pour la fixation des primes 1998. 

2.2.2 Franchise 

Monsieur Brülhart renvoie au document de Ja caisse Visana transmis aux 
participants Je 11 fövrier 1997 (calcuis pour une augmentation de la franchise ä 
800 francs avec mesures sociales). 

L'expert attire I'attention des participants sur un exemple concret montrant 
qu'avec les niveaux de primes actuels, les facteurs de röduction de primes 
appliquös aux augmentations de franchise sont manifestement trop ölevös et 
doivent de ce fait ötre recaiculös. Une personne payant une prime mensuelle 
supörieure ä 200 francs paiera en tous les cas moins avec une franchise de 600 
francs (primes annuelles et total de la participation aux coüts) qu'un assurö 
ayant optö pour Ja franchise Jögale de 150 francs. 

L'expert est d'avis que les assurös devraient ötre encore mieux informös des 
diverses possibilitös de röduction des primes (franchises ä option, systömes de 
bonus, modöles des mödecins de familie etc.). Ii se döclare favorable ä Ja 
proposition de Ja caisse "Visana', qui consiste ä relever Ja franchise ä 800 francs 
tout en allögeant le fardeau des öconomiquement faibles. 

Madame Tille craint qu'avec des franchises plus ölevöes un grand nombre 
d'assurös n'omettent de conserver es factures et de les transmettre ä Ja caisse 
ou qu'ils n'attendent trop Jongtemps avant de consulter un mödecin. 

2.3 Synthese et conclusion de Madame Ruth Dreifuss, Conseillöre föderale 

Pour ciore Ja söance, Ruth Dreifuss constate avec satisfaction que les cantons 
et les caisses ont la volontö d'amöliorer leur coopöration pour Ja fixation des 
prochaines primes. Les dötails et Ja forme de Vinformation mutueile seront 
ötablis lors de Ja söance du 20 mars 1997. Le DFI est disposö ä ötablir Ja base 
juridique pour les informations nöcessaires aux assureurs par voie d'ordonnance. 
L'OFAS assume sa fonction de contröle pour ces täches et diffuse 
öventueliement des informations suppiömentaires afin d'assurer Ja plus grande 
transparence possible pour les assurös. 

Le DFI se penchera ögalement sur les propositions faites concernant Ja 
franchise. II apparaTt toutefois d'ores et döjä que les changements ne peuvent 
que tendre vers une augmentation importante des taux, ce qui ne doit 
cependant pas empöcher les assurös de recourir en temps opportun ä des soins. 
Les franchises n'ont pas pour vocation premiöre de faire office de source de 



financement; elles doivent §tre prises comme un ä16ment de gestion du recours 
aux prestations mdicaIes. 

Les primes 1998 ne peuvent pas Mre bloques. L'important est d'assurer la 
transparence et l'apaisement sur le front des coüts et des primes. 

3 RsuItat de la discussion du point de vue de I'expert 

3.1 Fixation et contröle des primes 
Le dbat a une fois de plus tournä autour des consquences et non des causes 
de I'augmentation des coüts de la sant. La forte augmentation des primes est 
le reflet de I'augmentation des coüts des traitements que doivent couvrir les 
caisses aux termes de la LAMal. Le constat du repräsentant de la FMH selon 
lequel il faut tout entreprendre pour enrayer I'escalade des primes en raison des 
incidences politiques fcheuses que celle-ci pourrait avoir est certes juste en 
soi. Je tiens cependant ä faire remarquer sur ce point que, comme indiquö au 
chiffre 1.1, le corps mdical porte une grande part de responsabilitö pour les 
prestations fournies et factures dans les domaines hospitalier et ambulatoire et 
que les mdecins sont de ce fait les mieux placs pour contribuer ä endiguer les 
coüts de la sant. Le gel, voire la baisse des primes de l'assurance-maladie ne 
sont possibles que dans l'hypothse d'une stagnation au d'un recul des coüts de 
la sant& ce qui implique toutefois une rduction effective des recettes de 
diffrents fournisseurs de prestations. Le constat vaut en particulier pour les 
mdecins, vu que leur effectif continue de progresser plus vite que la population. 
L'engagement de I'association professionnelle des mdecins sur ce point serait 
un geste ä saluer pour calmer la situation sur le front des primes. 

Les caisses-maladie, qui ne se distinguent en rgle gnrale pas par de grands 
bnfices et ont souvent de la peine ä respecter les rserves l6gales, devront ä 
l'avenir prendre une part plus active dans leur röle de gestionnaires des primes 
verses par les assurs. Elles pourrant le faire en v&ifiant le caractre 
conomique des prestations factures selon la mthode - dsormais reconnue 

par le Tribunal fdral Iui-mme - de la comparaison statistique systmatique et 
en exploitant ä fand les possibilits offertes par la LAMal pour rapprocher le 
secteur de la santö des conditions de fonctionnement du march. De ces 
possibilit6s, citons natamment I'offre de formes particuIires d'assurance ainsi 
que la conclusion de conventions tarifaires avec des graupements de 
fournisseurs de prestatians.pratiquant selon des critres äconomiques. 

La quasi-totalitä des partenaires du systme de santö ont exprimö leur attente 
fondöe de statistiques pertinentes et repräsentatives, cela pour: 

fixer les divers tarifs des prestations mödicales; 

apprcier de mani&e fiable les coüts de traitement attendus; 

approuver les primes des caisses-maladie; 

examiner le caract&e öconomique des prestations du domaine de la sant6. 

Dans cet esprit, il faut esprer que des impratifs de protection des donnes 
nempöcheront pas davoir des statistiques considrablement plus dtailles 
concernant les fournisseurs de prestations de santE5 ägalement. 

La questian de la rpartition du fardeau des coüts de la santä entre le 
contribuable et l'assur-payeur-de-primes demeure sans rponse. 
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La participation des cantons ä la procdure d'approbation des primes doit se 
limiter essentiellement ä la mise ä disposition des bases de dcision, 
notamment de l'vaIuation dtailIe de I'6volution des coüts de la santö par 
canton pour I'exercice ä venir. Ces paramtres dolvent servir de base de 
planification et §tre fournis aux caisses en temps utile pour le calcul des primes; 
ils dolvent revötir un caractre contraignant pour les caisses. 

Concernant I'approbation des primes par I'OFAS, une question de principe se 
pose: faut-il se borner ä relever les primes trop peu 6leves ou öventuellement 
tendre les ajustements aux primes trop älevöes en les abaissant? En cas de 

rduction des primes exige par I'OFAS, le pr0b18me qui surgit est celui de la 
responsabilitä financire dans I'hypothse oü une caisse ne dispose plus des 
rserves lgales ncessaires pour les assurs du canton concern6 ä la fin de 
I'exercice firiancier. 

3.2 Franchise 
La participation aux coüts influence l'assurö pour ce qui est de sa 
consommation de prestations mdicales ä la charge de l'assurance-maladie. Le 
risque de voir l'assurö souffrant d'une maladie grave se tourner trop tard vers le 
mdecin ou ne pas le consulter du tout est ä mes yeux surestim6. II convient 
d'informer davantage les assurs sur les possibilits offertes par les franchises ä 
Option et les rductions de primes qui en dcoulent. Une franchise plus älevöe 
peut tout ä fait tre un moyen d'aIIger la charge financire qu'implique le 
palement des primes. 

Si Von veut que Veffet demeure en rapport avec le risque subjectif, les montants 
d6finis en valeur absolue - franchise, montant minimum et maximum 
notamment - doivent ätre priodiquement adapt6s ä l'volution du coüt des 
traitements. Divers exemples montrent que es rductions retenues pour les 
franchises ä Option ne correspondent plus ä la structure actuelle des coüts de 
l'assurance-maladie et appellent de ce fait un ajustement sans dlai. La variante 
propose par M. Brülhart - franchise de 800 francs assortie d'une aide sociale et 
d'une coordination de l'all6gement des primes - m&ite un examen approfondi. 

3.3 Prob!ematique des assurances complömentaires 
On ne peut ä l'heure actuelle pas encore trancher quant ä savoir si la scission de 
l'assurance-maladie en une assurance de base rgie par la LAMal et une 
assurance complmentaire tombant sous le coup de l'OAMal est judicieuse. Je 
suis pour ma part d'avis que la coordination interdpartementale peut ätre 
consid6rablement dveloppe, en particulier entre I'OFAS et I'OFAP. Loin de se 
borner au domaine de l'approbation des primes (OFAS: primes cantonales; 
OFAP: primes nationales), le constat vaut pour les conditions d'assurance (CGA, 
rgIement), la constitution des rserves, la rvision etc. 

Dans les dbats sur le niveau des primes de l'assurance de base, on oppose 
souvent ä l'argument du libre passage entre les caisses les dispositions qui 
imposent ä l'assurö de contracter ses assurances complmentaires auprs de la 
caisse avec laquelle il est 1i6 pour l'assurance de base, pratique qui met un 
srieux bmol au libre jeu du march. II faudrait examiner de plus prs le 
fondement juridique, politique et administratif de ce type de dispositions. 

3.4 Remarques finales de I'expert 
Le 20 mars 1997 s'est tenu un sminaire sur la structure et le contröle des 
primes rgies par la LAMal. Les dbats se fondaient sur le document Expertise 
sur la procdure d'approbation des primes dans l'assurance-maladie rödigö par 



I'expert sur mandat de !'OFAS. Ce document contient une rfIexion approfondie 
sur les questions de principe abordes tors de la sance de travail du 20 fvrier 
1997 sous thme 3 Primes', qui ont ensuite 6t6 traites dans le cadre du 
sminaire. Präsenter ici ces rsultats dpasserait le cadre du präsent rapport. 
Pour taute prcision utile sur ce paint, je renvoie le Iecteur aux documents et 
rapports du sminaire du 20 mars 1997. 

PROF. HEINZ SCHMID 4105 BIEL-BENKEN, 17 MARS 1997 

Prof. Dr. Heinz Schmid, 
Moosackerweg 21 
4105 Biel-Benken 
Tel. 061 721 65 33 
Fax 061 721 84 34 



Aspects de la skuriU sociale 
Sous ce titre, lOffice fdra1 des assurances sociales publie des rapports de recherche 
(signa1s en gras) ainsi que dautres contributions relevant de son champ d'activit. Ont djä 

publis: 

Source 
N° de commande 

Rapport de recherche: Wolfram Fischer, Possibiits de mesure des OCFIM* 
prestations hospitalires: considrations sur une rorganisation de la 318.010.1/94 f 
statistique hospitalire. N ° 1/94 

Rapport de recherche: Andr6 Bender, M. Philippe Favarger, Dr. Martin OCFIM* 
Hoesli: Evaluation des biens immobiliers dans !es institutions de 318.010.2/94 f 
prvoyance. NO 2/94 

Forschungsbericht: Hannes Wüest, Martin Hofer, Markus Schweizer: EDMZ* 
Wohneigentumsförderung - Bericht über die Auswirkungen der Wohn- 318.010.3/94 d 
eigentumsförderung mit den Mitteln der beruflichen Vorsorge. Nr. 3/94 

Forschungsbericht: Richard Cranovsky: Machbarkeitsstudie des EDMZ* 
Technologiebewertungsregister. Nr. 4/94 318.010.4/94 d 
Rapport de recherche: BRAINS: Inventaire du Spitex. N0 5/94 OCFIM* 

318.010.5/94 f 
Forschungsbericht: Jacob van Dam, Hans Schmid: Insolvenzversicherung EDMZ* 
in der beruflichen 1/95 _Vorsorge. _Nr. 318.010.1/95 d 
Forschungsbericht: BASS: Tobias Bauer. Literaturrecherche: Modelle zu EDMZ* 
einem garantierten Mindesteinkommen. Nr. 2/95 318.010.2/95 d 
Rapport de recherche: IPSO: Peter Farago. Prvenir et combattre la OCFIM* 
pauvret: forces et limites des mesures prises par lEtat. N° 3/95 318.010.3/95 f 

Rapport du Dpartement fdral de 1intrieur concernant la structure OCFIM* 
actuelle et le dve1oppement futur de la conception helv&ique des trois 318.012.1/95 f/i 
piliers de la prvoyance vieillesse, survivants et invalidit. Octobre 1995 

Universität Zürich, Interdisziplinäre Vorlesungsreihe 1995/96: Das neue BSV** 
KVG - Was ändert sich im Gesundheitswesen? Die Referate. Teil 1 96.217 

Universität Zürich, Interdisziplinäre Vorlesungsreihe 1995/96: Das neue BSV** 
KVG - Was ändert sich im Gesundheitswesen? Die Referate. Teil II 96.538 

Groupe de travail interdpartemental Perspectives  de financement des OCFIM* 
assurances sociales (IDA FiSo): Rapport sur les perspectives de 318.012.1/96 f 
financement des assurances sociales (eu gard en particulier ä 1'vo1ution 
dmographique).  

Rapport de recherche: Les familles monoparentales. N° 1/96 OCFIM* 
318.010.1/96 f 

Rapport du groupe de travail Protection des donnes et liste des ana- OFAS** 
lyses_/ assurance-maladie'. N° 2/96 96.568 
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Prvoyance professionnelle: Nouvelies prescriptions en matire OCFIM* 
d&ablissement des comptes et de placements. 318.010.3/96 f 
Rdglementation concernant 1 utilisation des instruments financiers drivds. 
Texte de lordonnance / commentaire / recommandations. NO 3/96 

Forschungsbericht: Martin Wechsler, Martin Savioz: EDMZ* 
Umverteilung zwischen den Generationen in der Sozialversicherung und 318.010.4/96 d 
im Gesundheitswesen. Nr. 4/96 

Forschungsbericht: Wolfram Fischer: Patientenklassifik ationssysteme zur EDMZ* 
Bildung von Behandlungsfaligruppen im stationären Bereich. Nr. 1/97 318.010.1/97 d 
Forschungsbericht: Infras: Festsetzung der Renten beim Altersrücktritt EDMZ* 
und ihre Anpassung an die wirtschaftliche Entwicklung. Überblick über 318.010.2/97 d 
die Regelungen in der EU. Nr. 2/97 




